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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Création d'un enseignement de radiobiologie à l'institut national 
des sciences et techniques nucléaires, 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sporis, et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie atomique, 


Vu le décret ne 56-614 du 18 juin 1956 portant création d'un insti- 
tt nalional des sciences et techniques nucléaires : 

Sur la proposition du directeur de l'institut national @es sciences 
el techniques nucléaires; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur; 

Vu l'avis du conseil d'enseignement de l'institut national des 
sciences et techniques nucléaires, 


Arrêtent- 


Art er, — L'institut national des sciences et techniques nuciéai- 
Zu: est habiiité à organiser un enseignement de radiobiologie et à 
délivre: un certificat et un diplôme de radiobiologie. 


Art. 2 — Cet enseignement porte, d’une part sur les actions 
biologiques des radiations ionisantes émises par les réacteurs ato- 
rmiques, les accélérateurs de particules ou les radioéléments, d'autre 
pari sur la méthode des indicateurs nucléaires. 


Arl., 2, — HN est créé au sein du conseil d'enseignement de l'insti- 
tut netional des sciences et techniques nucléaires une “ormmission 
de la raciobiologie 

Les membres de cette commission peuvent être soit des membres 
du cozsei, d'enseignement, soit des personnalités choisies en Cehors 
de ce conseil. 

Le président et les memibres de la commission de la radi;biologise 
sont nommés pour trois ans par le président du cons2ii d’enseigne- 
ment, sur proposition du directeur de l'institut et après avis du 
conseil d'enseignement. Leurs fonctions peuvent être renouvelées. 


Art. 4 — La durée de l’enseignement est fixée à deux années. 

L'enseignement de la première année est sanctionné par un certi- 
ficat de radiobiologie, et l’enseignement de la deuxième année par 
za diplôme de radiobiologie. 

Art 5. — Peuvent être admis à s'inscrire en première année: 

a) Les docteurs en médecine et les étudiants en médecine titu- 
lcires de vingt quatre inscriptions; 

b; Les pharmaciens; 

o) les licenciés ès sciences justifiant d’une part du ces#rtificai 
d'éludes supérieures de Po ge générale ou de chimie générale 
ou de chimie ui mg ’autre part du certificat d’études supérieu- 
res de physiologie générale ou de biologie générale ou de chimie 
bioiogique ou de génétique. 1 


Peuvent être également admis à s'inscrire les candidats à ce 
autorisés spécialement par le directeur de l'institut national des 
sciences ei techniques nucléaires, sur proposition de la commission 
de la radiobiologie. 

Nul ne 
obtenu le certificat de radiobiologie. 

Art. 6. — L'enseignement comprend: 

4e La première année, un enseignement théorique accompagné 
de stages dans des laboratoires; 

2e La deuxième année, l'exécution de recherches au laboratoire. 

Art, 7. — L'enseignement de la première année est sanctinnné 
par un examen comprenant: + 

La rédaction d’une étude bibliographique sur un sujet | par 
je diecteur du borne M Pr le and, Ce éid8 
comprendra, outre notice ograp ; 

jet de récherche mn + evra | déposée au plus tard 

uit jours avant |’ uve orale; 

Une épreuve etale comportent une interrogation sur le programme 
de l’enseignement théorique. 

Chacune de ces deux épreuves est notée de © à 20. 

D'autre , l'aptitude du candidat à la recherche expérimentale 
sera UE le cteur du laboratoire (de © à 20). 

Le certificat de radiobiologie est délivré aux candidats gent obienu 
au moins la moitié du maximum des points, soit 30 poinis. 

Art 8. — L'enseignement de la deuxième année est sanctionné 
par un examen comprenant: à Dub. je 

40 La rédaction d’un mémoire sur les travaux de recherche - 
lisés par le candidat pendant l’année. Ce mémoire devra être déposé 
au plus tard huit jours avant les wves orales; 


20 Un compte rendu oral de quinze minutes environ sur ces tra- 
Lg Fr ‘une interrogation portant sur le mémoire remis par 

candidat; 

3 Une interrogation portant sur Jes connaissances générales en 
radiobiologie. 


Chacune de ces trois épreuves est notée de © à 20. 


peut étre admis à s’inserrre en deuxième année s’il n'a 





Pour être admis à subir les épreuves orales, les candidats doi- 
Le. À Ep au moins 10 points à l'épreuve de rédaction du 

Le diplôme de radioWiologie est délivré aux candidats ayant obtenu 
la moitié du maximum des points pour l’ensemble des rouvre de 
l'examen, soit 30 points. 


Art. 9, — Les dates des sessions d'examen sont fixées 
directeur de l'institut. t par je 


Art. 10, — Les épreuves des examens sont jugées par un jury 
de trois membres au moins désignés par le directeur de l'institut, 
sur proposition de la commission de la radiobiologie. Le jury est 
présidé par un professeur de faculté. 

Art. 11. — Le certificat et le diplôme de radiobiologie sont signés 
par le directeur de l'institut des sciences et techniques nuckaires 
au nom du président du conseil des ministres et du ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 

Ils sont enregistrés au ministère de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1956. 


Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par dékKgation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de 
l'énergie atomique, et par #élégation : 

Le directeur du cabinet, 
VITALIS CROS. 





Administration centrale. 


a 


Par arrêté du 2 octobre 1956, Mme Deseuboi (Léonie), née Rezard 
des Vouves, sténodactylographe de 6° échelon à la présidence du 
conseil, est détachée pour une période de cinq ans, à compter du 
16 septembre 1956, au commissariat à l'énergie atomique, pour 
exercer les fonctions de secrétaire sténodactylographe. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 octobre 1956 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 2 octobre 1956, sont nommés substituts 
du procureur général près la cour d'appel d’Alger: 

M. Hamon, substitut du procureur général près ladite cour (à la 
suite), en remplacement de M. Lieutaud, qui a été nommé avocat 
général près la cour d’appel d'Oran. 

M. Ricard, substitut du procureur général près ladite cour (à la 
suite), en remplacement de M. Pezaud, qui a été nommé procureur 
de Ja République près le tribunal de première instance d'Alger. 





Décret du 2 octobre 1956 portant attribution de fonctions 
à des magistrats, 





Par décret en date du 2 octobre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature: 


M. Duché, e au tribunal de première, instance de Bayonne, est 
chargé des Poe ee) de juge des enfants audit tribunal pour une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 11 juillet 4956. 

M. ‘Wable, juge au tribunal de première instance d'Orléans, est 
chargé des fonctions de juge des Enfants audit tribunal une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 27 juillet 1 

M. Lall au tribunal de première instance de Privas. est 
chargé é ra de juge des enfants audit tribunal r une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 5 novembre 1956. 





Décret du 2 octobre 1966 mettant fin à l'effet d'un décret du 
71 mars 1955 plaçant un magistrat dans la position « sous les 
drapeaux ». à 





écret en date du 2 octobre og pris sur la sition 
A4 Conseil sure de la magistrature, il est mis fin, à compter 
du 45 août , à l'effet des tions du décret du 7 mars 
par lesquelles M. Duclos, ee D 2 re du ressort de la cour d'appel 
d'Angers, a été placé dans tion « sous les drapeaux ». 
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Déoret du 2 octobre 1956 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la rotraite et lui conférant l’honorariat. 





Par déeret en date du 2 octobre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil + ed de la magistrature, M. Cabannes, président 
de chambre à la cour d’appel de Rouen, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite et est nommé président de 
chambre honoraire à ladite cour. 





Décret du 2 octobre 1966 portant élévation de classe 
de juges de paix d'Algérie. 





Par décret en date du 2 octobre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur, de la magistrature, sont élevés à la hors-classe 
et maintenus dans leurs fonclions attuelles : 


M. Ettori, juge de paix d'Alger (simple police). 
M. Bernardot, juge de paix de Maison-Carrée. 
M. Lormede, juge de paix de Bône. 

M. Gouelmino, juge de paix de Marengo. 

M. Camilleri, juge de paix d’Aïn-Témouchent. 





Décret du 2 octobre 1956 portant nomination d'un cadi notaire. 





Par décret en date du 2 octobre 1956, M. Zouaoui Abdallah, cadi 
nolaire à la mahakma notariale de Port-Gueydon, est nommé, sur 
sa demande, en la même qualité à la mahakma de Mansourah-les- 
Bibans, en remplacement de M. Seddiki, qui a été nommé à Tizi- 
Ouzou. 





Décret du 2 octobre 1956 portant annulation d'un précédent décret 
nommant un cadi. 





Par décret en date du 2? octobre 1956, sont annulées les dispositions 
du décret du 8 août 14956 portant nomination de M. Cherif Ahmed 
en qualité de cadi de la mahakma de N'Gaous. 





Décret du 8 octobre 1956 portant nomination d’un directeur 
à l'administration centrale du ministère de la justice. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
Vu les articles 30 et 3% de la Constitution de la République fran- 


çaise ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 4er, — M, Jacques Siméon, directeur de l'éducation survellée, 
est nommé directeur des affaires civiles et du sceau, en remplace- 


un de M. Costa, qui a été nommé conseiller à la cour de cassa- 
on. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés de l'exécution du pré- 
sai Er qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


_—_—— 


RENÉ COTY 





Modification de l'arrêté du 12 février 1947 fixant la liste des registres 
in, onnch citons uusotietanmendiedhensumltenst 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du 45 décembre 1923 relative à la reconstitution des 
actes et archives détruits dans les départements par suite des 
ere à de guerre, modifiée par les lois des 6 février 19 et 

ao + 

Vu l’article 5, 2 alinéa, du décret du 30 octobre 1925 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

u l'arrêté du 12 février 1947 et les arrêtés subséquents fixant la 
liste des registres de l’état civil à reconstituer dans le ressort de 
chaque cour d'appel et nommant les membres des commissions de 
reconstitution, 





Arrête : 


Article unique. — La liste des registres de l’état civil à recons- 
tituer, publiée au tableau A annexé à l'arrêté du 12 février 1947, 
est complétée ainsi qu'il suit: 


Cour d'appel de Rouen. 
DÉPARTEMENT DE LA SKINE-INFÉRIEURE 
Arrondissement de Rouen. 


Canton de Boos. 











— | 
COMMUNE NATURE DES ACTES ANNÉE 

D. 

Authieux -sur-le-Port-Saint-Ouen. | Actes de toute nature. 1939 








Fait à Paris, le 4er octobre 1956. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 21 septembre 1956, sont admis, d'office, en appli- 
cation des dispositions de l’article 4 ($ 1) du code des pensions 
de retraite et de l'article 6 du décret ne 53-7114 du 9 août 1953, 
à faire valoir leurs droits à la retraite, à compler du 4° novembre 
1956 : 

M. Siret (Claude), directeur (3 échelon) à la maison centrale 
d'Eysses. 

M. Houles (Eugène-Auguste), directeur (3° échelon) à la maison 
centrale d’Haguenau. 


M. Simon (Joseph-Marie), directeur (4 échelon) à la maison d'arrêt 
de la Petite-Roquette. 


M. Leoville (Alfred-Joseph-Félix), sous-directeur des prisons de la 
Réunion, à Saint-Denis. 


Mme Panis (Ernestine-Rosa-Marie-Antoinette), née Poitevin, dame 
comptable de frs classe (%° échelon) à la direction régionale des 
services pénitentiaires, à Toulouse. 





Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 3 octobre 1956, M. Holleaux, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est placé dans la position de délégation et mis 
à la disposition du ministre des affaires étrangères pour une période 
de six mois, à compter du 1° octobre 1956, 





Educaiion surveillée. 


Par arrêté du 29 septembre 1956, est nommée, à compter du 
4er octobre 1956, instrucirice technique stagiaire à l'institution publi- 

e d'éducation surveillée de Brecourt: Mme Pierre, née Perraudin 
Jeannine), demeurant à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Brecourt, à Labbeville, par Nes:e-la-Vallée (Seine-et-Oise). 





Gretfers. 





Par arrêté en date du 3 octobre 1955: 

M. Kirner (Paul-Arthur), secrétaire en chef du parquet du tribu 
nal de première instance de Mulhouse, est nommé greffier en chef 
vérificateur du livre foncier à la cour d'appel de Colmar et titularisé 
dans le grade correspondant, en remplacement de M. Velot, appelé 
à d’autres fonctions. 


M. Leuck (Edmond), greffier du tribunal cantonal de Sierck-les- 
Bains, est nommé greffier en chef du tribunal de première instance 
de Thionville et titularisé dans le grade correspondant, en rempilace- 
ment de M. Pignol, appelé à d’autres fonctions. 


M. Hentz (Joseph-Charles), greffier du tribunal cantonal de Schir- 
meck, est nommé secrétaire en chef du parquet du tribunal de 
première instance de Strasbourg et titularisé dans le grade corres- 
pondant, en remplacement de M. ‘Wailzer, décédé, 
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M. Wendling (Joseph-Maximin), greffier du tribunal cantonal de 
Ribeauvillé, est nommé secrétaire en chef du parquet du tribunal 
de pente instance de Colmar et titularisé dans le grade corres- 

ant, en remplacement de M. Dugor, admis à faire valoir ses 
its à la retraite. 


M. Bieber (Jean), greffier de 1re classe au tribunal de première 
instance de Strasbourg, est nommé greffier du tribunal cantonal de 
Schirmeck et titularisé dans le grade correspondant, en rempla- 
cement de M. Ilentz, appelé à d’autres fonctions. 





Officiers publics et ministériels en Algérie. 


Par arrêté du 2 octobre 1956, M. Meyer, greffier en chef du tri- 
bunal d'Orléansville, est nommé, sur sa demande, greffier en chef 
du tribunal civil d'Alger, en remplacement de M. ulicani, qui #& 
été admis à cesser ses fonctions. 





Par arrêté du 2 octobre 4956, M. Voirin, greffier en chef du tribunal 
de première instance d'Oran, est hot} sur sa demande, greffier 
en chef du tribunal de commerce d'Alger, en remplacement de 
M. Vialaneix, qui a été admis à cesser ses fonctions. 





Par arrêté du 1er cctobre 1956, M. El Beze (Abraham) est nommé 
buissier de justice à Tebessa, en remplacement de M. Zerbib 
(Moïse), dont la démission a été acceptée par arrêté du 24 avril 19%. 





Par arrêlé du 2 octobre 1956, la démission de M. Melot (Marcel- 
Louis-Jules), cominissaire-priseur à Tlemcen, est acceptée. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 56-1094 du 28 septembre 1956 modifiant le régime 
rémunération de certains personnels civils et militaires 
service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le Se se du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 


budget et du secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, chargé * 


de Ja fonction publique, 

Vu le décret n° 49-529 du 15 avril 1949 modifiant le régime 
de solde du personnel des cadres régi par décret relevant du 
ministère de la France d’outre-mer ; 

Vu le déeret n° 49-1623 du 28 décembre 1949 fixant le régime 
de rémunération des fonctionnaires et militaires français en. 
service en Indochine ; 

Vu le décret n° 53-588 du 25 juin 1953 portant modification 
du régime de rémunération des personnels militaires et civils 
français en service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — À compter du 16 août 1955, les fonctionnaires civils 
et militaires des forces armées françaises en service au Cam- 
bodge, au Laos et au Viet-Nam, Français de naissance, natu- 
ralisés Francais ou admis au statut métropolitain, bénéficieront 
de la majoration de dépaysement instituée par le décret 
n° 49-529 du 15 avril 1949. 


Art. 2. — Les modalités particulières définies ci-après sont 
applicables aux personnels militaires visés à l’article 1* et 
ayant quitté les forces armées françaises le 27 avril 1956, au 
moment de la dissolution du corps expéditionnaire. 

Le montant du rappel dû au titre de l’article 1*, et calculé en 
francs, sera payé aux intéressés en piastres, sur la base d'une 
piastre pour 10 F. l 

Le montant des sommes versées ou à verser aux militaires 
intéressés, au titre soit du congé de fin de campagne, soit 
de l'indemnité de dégagement, ne pourra en aucun eas faire 
l'objet d’une revision pour tenir compte des dispositions de 
l’article 1 du présent décret. 


Art, 3. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, le ministre des aftlai- 
res économiques et financières, le secrétaire d’Etat au budget 
et le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, de la 








fonction publique, sont c s, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


GUY MOLLET, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques 
et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé &e la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Conseillers et secrétaires d'Orient et d'’Extrême-Orient. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1956, page 9294, 
{re colonne: 


PROMOTIONS 
Au 1iieu de: 
Sont promus secrétaires d'Orient et d’Extréme-Orient de 2e classe 
les secrétaires d'Orient et d’Extrême-Orient de 3 classe dont les 
noms suivent: 


(A compter du 1e janvier 1955.) 


MM. Thesmar (Michel-Pierre-Marcel-Lucien-Edouard). 
Cadol (Michel-Albert-Hubert). 
Barthelemy (Marcel-Armand). 


(A compter du 4 décembre 1955.) 


MM. Malo (Charles-Victor). 
Piot (Henri-Georges-Antoine-Ghislain). 


Lire : 

Sont promus secrétaires d'Orient et d'Extrême-Orient de 2° classe 
les secrétaires d'Orient et d’Extréme-Oriemt de 3° classe dont les 
noms suivent: 

(A compter du er janvier 1955.) 


MM. Thesmar (Michel-Pierre-Marcel-Lucien-Edouard). 
Cadol (M'chel-Albert-Hubert). 


(A compter du 20 août 1955.) 
M. Barthelemy (Marcel-Armand). 
(A compter du 4e décembre 1955.) 
MM. Malo (Charles-Viclor). 
Piot (Henri-Georges-Antoine-Ghislain). 


(D 
TT 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 56-1005 du 28 septembre 1966 relatif à l'application 
en Algérie du protocole du 19 septembre 1949 sur la signa- 
lisation routière. 


Le président du conseil des ministres, | 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du ministre des"aflaires 
étrangères, du secré!aire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des aflaires algériennes, 

Vu la loi du 3 juillet 1934 portant ratification de la conven- 
tion internationale sur l'unification de la signalisation routière 
pe eg pr Autres 1931, modifiée par la loi n° 55-434 
du 18 avril 1955; 

Vu l'acte en date du 22 pr 1935 par lequel le gouverneur 

énéral de J'Algérie a donné son adhésion, au nom de l'Algérie, 

la convention internationale susmentionnée ; 7 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut de l'Algérie; 

Vu la loi du 12 juillet 1952 ratifiant le protocole, à 
Genève le 19 septembre 1949, relatif à la signalisation ière ; 

Vu Ja loi n° 56-258 du 16 Ages 1956 autorisant , À. dé 
ment à mettre en œuvre en e un programme é 
économique, de progrès social et de réforme administrative, et 
notamment son article 4; | 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. t®, — Le tocole relatif à la signalisation routière. 
signé à Genève le F9 septembre 1M9 et ratifié par ka loi susvisée 
du !t2 jmillet 1952, est le en Algérie suivant les moda- 
lités tixées par les lois et décrets en vigueur dans la métropole, 
sous réserve des modifications ci-après : 

a) Les pouvoirs confiés aux ministres l’article 2 de la 
loi du 3 juillet 1934 sont en Algérie exercés par le gouverneur 

énéral ; 

' b) Les administrations désignées à l'article 2 de la loi du 
18 avril 1955 sont en Algérie: les administrations de L'Algérie, 
des départements ou des communes chargées des services de la 
voirie. 

Art. 2. — Le décret du 18 juin 1937 rendant applicable à 
l'Algérie la loi du 3 juillet #93 susvisée, modilice par le décret 
du 30 octobre 19%5, est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le mmimistre des affaires 
étrangères, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme et le secrétaire d'Elat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offiriel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1966. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre résidant en Algérie, 
RORERT LACOSTE. 


GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PISEAU. 
Le ministre des allcires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
; MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Elal au budgct, 
MAN FILIPPL. 
Le secrétaire d'Elat œux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Décret du 3 octobre 1956 portant nomination de conseillers 
(tribunaux acministraiifs). 


— - — 


Par décret en_date du 3 octobre 1956, MM. Laulhe (Gabriel), 
Massoc-Mandre (André), Reinach (Fabrive), élèves de l'école natic- 
nale d'administration (promotion « Guy-Desbos »}, ont été nommés 
conseillers de tribenal administratif 2e classe (tr échelon), à 
compter du 1er août 1966. 





Décret n° 56-1006 du 4 octobre 1966 portant classement dans le 
reseau des routes nationales de chemins et pistes ouverts à 
la cireutation routière en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
aux travaux lies, aux transports et. au tourisme, du secré- 
taire d'Etat à l'inténeur, chargé des atlaires algériennes, et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 complété par le 
décret n° 51-860 du 30 août 1954 et relatif à l'autorisation et À 
la déclaration d'utilité publique des travaux des routes natio- 
nales ainsi qu'aux classement et déclassement de ces routes ; 

Vu la loi n° 56-254 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, et 
l'habilitant à es mesures exceptionnelles en vue dm 
rétablisse de l’ordre, de la protection des personnes et des 


pe À et de la sauvegarde du territoire, et notamment son arti- 
Vu le décret n° 56-379 du 12 avril 1956 t dissolution de 
j portan io 
Le conseil 
Le conseil des 


L ' 
t entend : 
ministres 





Décrète : 

Art. te. — Sont classés dans la voirie nationale les jiliné- 
raires routiers d'Algérie définis ci-après conformément au plin 
annexé : 

a) La piste de Laghouat à Ghardaïa et à l'aérodrome de Ghar- 
daïa Noumerate, d’une longueur approximative de 230 km et 
passant par Nili, Tilrempt et Berriane ; 

b) L'itinéraire de Bordj-Bou-Arréridj à Djelfa par M'Sila et 
Bou-Saïda, d'une longueur approximative de 217 km et 
composé : 

Dans le département de Constantine: du chemin départemen- 
tal n° 8 de Bordj-Bou-Arréridj à Bou-Saïda, de 99 kn de lon- 
gueur, à l'exception de la section déjà classée de 15 km de la 
route nationale n° 40 au Sud de M'Sila ; 

Dans le département d'Alger: du ehemin départemental n° 25 
(3,2 km) de la limite du département à la route nationale n° 8 
en direction de Bou-Sañda, à l'exception d’une section de 2,8 km 
de la route nationale n° & déjà classée, d’un tronçon de voie 
urbaine dans Bou-Sañda, de 200 mètres de longueur environ; 
et du chemin départemental n° 26 de Bou-Sañda à Djelfa 
(jusqu'à la limite du département) d'une longueur de 70 km 
environ ; 

Dans le territoire de Ghardaïa: de La piste faisant suite à ce 
dernier chemin départemental jusqu'à Djelfa, sur 42 km envi- 
rôn ; 

c) L'itinéraire de Bou-Sañda à Biskra, par Bondj-Chaïba et 
Tolga, d'une longueur totale approximative de 16 km et 
composé : 

Dans le département d'Alger: d’une section de voie urbaine 
de Bou-Saïda (0,250 km), d'une section du chemin départe- 
mental n° 26 de Bou-Saäda à Djelfa (2,5 km), du chemin dépar- 
temental n° 27 de Bou-Saâda à la limite du département (Bord;- 
Chaïba), d’une longueur de S6 km environ ; 

Dans le territoire de Touggourt: d’une section de piste de 
82 km environ de longueur, entre Bordj-Chaïba et la limite du 
département de Constantine ; 

Dans le département de Constantine : d'une section du che- 
min départemental n° 31, d’une longueur de 5 km erviron, de 
la limite du département à Biskra; 

d) L'itinéraire de Biskra à Ouargla, par Oumaïhe, Chegga, 
Stüll, M'Raïer, Djamäa et Touggourt, d'une longueur totale 
approximative de 393 kim et composé : 

Dans le département de Constantine: du chemin départe- 
mental n° 3, sur une longueur de 8 km; 

Dans le territoire de Touggourt : de la piste de Biskra à LE 
gourt sur une longueur de 225 km; de la section Nord de la 
piste de Touggourt à Ouargla, d'une longueur de 85 km envi- 
ron ; 

Dans le terriloire des Oasis: de la section finale de la piste 
de Touggourt à Ouargla sur une longueur de 75 km environ. 

e) La piste de Still à EL Oued, par EI Bibane, Bordj-Hamraïa, 
Bir-Roumi ct Guémar, sur une longueur de 140 km environ. 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, chargé des aflaires algériennes, et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exéention du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières. 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le sesrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPL 
Le secrétaire d'Etat aux travaux pmblics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


_+e<+- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 4 octobre 1956 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





ARMEE DE TERRE 


Par décret en date du 4 octobre 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (lerre), le conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la 
ec À d'honneur, à titre posthume, les mililaires dont les noms 
suivent : 


RÉGULARISATIOXS 


Alibran (Roger-Ferdinand), capitaine, bataillon de marche du 
3% régiment d'infanterie coloniale. 

Ariur (llervé-Yves-Marie-Jean), sous-lieutenant, 2/% régiment d'in- 
ianterie coloniale. 

Challier (Jean-Louis), sous-lieutenant, 1/4° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Chanier (Pierre), sous-lieutenant, balaillon de marche du régiment 
colonial de chasseurs de chars. 

Fraysse (llenri-Paul), câpilaine, 43e bataillon d'infanterie coïoniale. 

Jeannest (Jean-Yves), sous-lieutenant, 3/7 régiment de tirailleurs 
algériens. x 

Le Coniac de la Longrays (Pierre-Chiarles-Marie), capitaine, bataillon 

de marche du 3 régiméht d'infanterie colonialé. 

Marchand (André-Marcel), lieutenant, 11e régiment d'infanterie colo- 
niale. 

De Roquefeuil (Yves-Guillaume-Marie), capitaine, 3 mgiment de 
chasseurs d'Afrique. 

+ a (Michel), sous-lieutenant, 3/7 régiment de tirailieurs algé- 
- riens. 

Zvagolsky (Serge-Jean), lieutenant, 4%° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

D'Ussel (Bertrand-Anne-Gérard), sous-lieutenant, 3% régiment de 
chasseurs d’Afrique. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Bolufer (Jean-Baptiste), adjudant-chef, état-major de la 11e division 
d'infanterie, classe 1931, mle A 2738/35. 

Geffroy (Joseph-Jean-Georges), lieutenant, affaires algériennes. 

Schuster (Joan), sergent-chel, 2/2 régiment étranger d'infanterie, 
classe 1947, m'e 49992, recrutement de Marseille. 

Schwartz (Joserh), sergent-chef, 2/2° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1917, mile 47/67/5912, recrutement de Strasbourg. 
Ces “nominations comportent l'attribution de la médaille de la 


valeur militaire avec palme el annulent toulés citations accordées 
pour les mmèmes faits. 





Par décret du Président de la République en date du 4 octobre 
4956, sur le rapport du président du conseil des miñistres, du 
rainistre des affaires étrangères, du ministre de la défense nationale 
el des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
terre), est nommé dans l’ordre nations! de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
(A titre posthume.) 


“‘Tchen Yu Tsing, lieutenant, déporté. et interné de Ja Résistance. 


Cette nomination comporte : 14° l'attribution de la Croix de guerre 
4939-1945 avec palme; elle annule les citations accordées pour les 
mêmes faits; 2° l'attribution de la médaille de la Résistance, à 
titre posthume (application des prescrirtions de l'article 9 de la loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948). 





ARMEE DE L'AIR 


Par décret en date du 4 octobre 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrélaire d’Etat aux forces 
érmées (air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur du 17 septembre 1956 portant que les nomi- 


pations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 


et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est atiribuée, à titre posthume, aux ofliciers et sous- 
ofliciers désignés ci-après: 


Faure (Antoine), lieutenant, 

Foulon (Claude-Louis), lieutenant. 

Loufrani (Raymond-Daniel)}, sous-lieuten"nt de réserve. 
Valaincourt (Adrien-Emile), adjudant-chef. 
Churié (Jacques), adjudant. 


. Ces nominations ne comportent pe A og ce A à Fa à de : 
‘une © viuelle.  : 


guerre, les intéressés ayant. fait l'o 








Par décret en date du 4 octobre 1956, rendu sur la | ge = eu 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur du 17 seplermmbre 1956 portant que la nomi- 
nation 4u présent décret est faile en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est attribuée, à titre posthume, à l'officier désigné 
ci-après : 
T’ Kint de Roodenbeke {Hugues}, lieutenant. 


Cette nomination comsorte l'attribution de la médaille de Ja 
Valeur militaire avec palme. 





Décrets du 4 octobre 1956 
portant Concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 4 octobre 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l’ordre entendu, sont 
décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les mililaires 
dont les noms suivent: 


RÉGULARISATIONS 


Alibert (Lucien-Henri), maréchal des logis chef, 8e légion de gen- 
darmerie mobile, classe 1912, mle C. 2158/#2, recrutement de 
Clérimont-Ferrand. : 

Carbonnel (Aiïmé-Robert), gendarme, 10e légion de gendarmerie, 
classe 1951, mle- 5371, recrutement de Marseille. 

Feignon (Maurice), médecin auxiliaire, service de santé de la divi- 
sion d'Oran, classe 1918, mle 51077, recrutement de Paris. 

Gutierrez (Gabriel), gendarme, 10e légion de gendarmerie, classe 
1913, mle 4634, recrutement d'Oran. 

Le Gac (Hyacinthe), médecin auxiliaire, 5° bataillon de tirailleurs 
algériens, classe 1948, mile 2283, recrutement de Rennes. 

Mariotti (Laurent), gendarme, 10° légion de gendarmerie mobile, 
classe 1999, mle 3141, recrutement d’Ajaccio. 

Pivin (Jean-Roger), gendarme, 10e légion de gendarmerie, classe 
19:46, mle 9905, recrutement de Poiliers. 

Soule (Guy-Jean-Pierre-Joseph}), gendarme, 10° Kgion ter de gen- 
darmerie, classe 1946, mile 136%, recrutement de Marseille. 

Veignal (Lucien-Marcel)}, gendarme, 10e légion ter de gendarmerie, 
classe 1951, mle 51/11/3153, recrutement d'Orléans. 


Ces concessions comportent l'attribution de Ja médaille de Ja 
Valeur militaire avee palme et -annulent toutes citations accordées 
pour les mêmes faits, sauf les citations à l'ordre de la gendar- 
merie attribuant la médaille de la gendarmerie nationale. 





Par décret en date du 4 octobre 1956, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), le conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la médaille 
militaire, à titre posthume, les militaires dont les noms suivent : 
Abitebol (Mière-Emile), soldat de 2° classe, corps francs d'Afrique, 

classe 1932, mile R. M. 343, récrutement d'Alger. 

Audubert (Jean-Emile), -caporal, 4re division blindée de Ja 1re armée 
française, classe 41937, mle 37/461/00002, recrutement de Mon- 
‘tauban. ? ‘ 

Barbier (Paul-Lucien-Emile), cavalier de 2° classe, 6° régiment de 
cuirassiers, classe 1937, mle 487, recrutement d'Arñiens. LP 

Beduer (François-Joseph), soldat de 2° classe, 14° régiment d'infan- 
terie, classe 1934, mile 34/461/007%8, recrutement de Cahors. 

Bel Hadj Abdelkader, caporal, 6* régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1932, mle 01016, recrutement d'Oran. è 

Blum (Albert), soldat de 2e classe, 152° régiment d'infanterie, classe 
4927, mile 412, recrutement de Colmar (681). 

Bourlard (Paul-Alfred), soldat de 2° classe, 168° régiment d'’infan- 
terie de forteresse, classe 1923, mle 468, recrutement de Valen- 
ciennes. 

Bousquet (Albert), soldat de 2 classe, 14° régiment d'infanterie, 
classe 1937, mile 37/461/00078, recrutement de Môntauban. 

Brousse (Joseph-Henri), soldat de 2° classe, 407e régiment de pion- 
niers, classe 1926, mle 1057, recrutement de Cahors. 


Castagne (Paul-Armand), soldat de 2e classe, 29 bataillon de chas- 


seurs à pied, classe 1935, mle 35/461/00356, recrutement de Mon- 
tauban. 

Cepede (Jean), caporal, compagnie de sapeurs-télégraphisies 80/81, 
rattachée au dépôt de guerre du génie ne 38, classe 19%, mile 
85/461/007M, recrutement de Montauban. 


Chapou (Jean-Louis-Olivier), caporal, 121° régiment d'infanterie, 
.… classe 1936, mle 36/461/00501, recrutement de Montauban. 


Combes (Henri-Albert-Pierre), sergent, 8 régiment de tirailleurs 
ar gr nage her Let 1 pag Sn + 
Conrad (Emile), capotal, ke régiment de trailleurs tunisiens, classe 
4943, mie 8018, recrutement de Nanéy | UE Vel 


+ : 


es 
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Ceurroy (Edouard-Joseph-Aimé), sergent-chef, 170° régiment d'infan- 
terie, Classe 4931, mie 2760, recrutement d'Epinal. 

David (Georges), sergent-chef, 6 régiment étranger d'infanterie, 
classe 1925, male 774, recrutement de Mulhouse (682). 

Deiss (Constant-Jean), soldat de {re classe, 152 régiment d'infan- 
terie, classe 1923, mle 641, recrutement de Colmar (681). 

Delfour (Fernand- Alfred), soldat de 2° classe, 407e régiment de pion- 
niers, classe 1922, mle 32/461/00423, recrutement de Cahors. 

Delpeyroux (Fernand-Auguste), soldat de 2e classe, 12° régiment de 
zouaves, classe 1932, mle 32/461/00544, recrutement de Cahors. 

Deltéil (Ernest), soldat de 2 classe, 407° régiment de pionniers, 
classe 1932, mile 32/461/00826, recrutement de Cahors. 

Delval (Victor), soldat de 2e classe, 406° régiment d'artillerie de 
défense contre avions, classe 1926, mle 2937, recrutement de Lille, 

Didierlaurent (Louis- Emile), soldat de 2e classe, 170 régiment d'in- 
fanterie, classe 1938, mile 28/881/1564, recrutement d'Epinal. 

Falcimagne (Antoine- Roger), soldat de 2° classe, compagnie de 
sapeurs-mineurs du 16° corps d'armée n° 116/1, classe 1933, mle 
33/4161/01233, recrutement de Cahors. 

Fauri (Prosper-Baptiste), soldat de 2° classe, 15° régiment d'infan- 
terie alpine, classe 1937, mle 37/461/001%5, recrutement de Mon- 
tauban. 

Fenautrigues (Jean-André), caporal-chef, 407° régiment de pionniers, 
classe 1932, mle 32/461/01271, recrutement de Cahors. 

Galaret (Paul-Louis), soldat de 2° classe, 15° régiment d'infanterie 
alpine, classe 1937, mle .37/461/00536, recrutement de Montauban. 

Garet (Clotaire-Emile), soldat de 2° classe, 4e régiment d’autos-mitrail- 
leuses, classe 1933, mle 381, recrutement de Laon. 

Georges. (André-Louis-Jean-Ernest), soldat de 2° classe, 42e bataillon 
de chars de combat, classe 1933, mle 1816, recrutement de Cha- 
teauroux. 

Gneux (Pierre-Louis-Emile), soldat de 2% classe, 25% régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1931, rnle 1877, recrutement de la Seine 
(ie bureau), 

Grezes (Victor), soldat de 2 classe, 404 régiment d'artillerie de 
défense contre-aéronefs, classe 1934, mle 34/161/00504, recrutement 
de Cahors. 

Houpert (Alphonse), soldat de 2° classe, 291° régiment d'infanterie 
de forteresse, classe 1934, mle 224, recrutement de Sarrebourg 
572). 

Junet (André-Adrien), sergent-chef, compagnie de quartier général 
ne 50, ciasse 1924, mle 1147, recrutement de Rhône-Nord. 

Kahn (Max), soldat de 1re classe, 151° régiment d'artillerie de for- 
teresse, classe 1935, mle 1180, recrutement de Thionville (573). 
Lacroux (Emile-Joseph), 2 canonnier, 26° régiment d'artillerie 

lourde portée, classe 1928, mile 28/811/72, recrutement d’Albi. 

Lamothe (Pierre), soldat de 2e classe, 15° régiment d'infanterie 
alpine, classe 1934, mle 34/461/01221, recrutement de Montauban. 

Larroussie (Louis-Pierre) soldat de 2e classe, 15° régiment d’infan- 
terie alpine, classe 1937, mle 37/461/00378, recruternent de Mon- 
tauban. 

Lescure (Pierre), soldat de 2° classe, 2* régiment de (railleurs 
tunisiens, classe 1933, mle 33/461/01241. Recrutement de Cahors. 

Loiseau (Lucien-Arsène), sergent, {er bataillon d'infanterie de marine, 
classe 1922, mle .1452, recrutement de la Seiné, 6 bureau. 

Mérabet Abdelkader, soldat de 1re classe, 3° régiment d'artillerie 
coloniale, classe -1940, mle R.M. 519%, recrutement d'Alger. 

Neraud (Claude), soldat de 2e classe, 6e régiment d'infanterie, classe 
19%4, mile 26764, recrutement de Poitiers. 

Otenin (André-Auguste), soldat de 2 classe, 170 régiment d'infan- 
{erie, classe, 1939, mle 210, recrutement de Bar-le-Duc. 

Papourkoff (Romane-loseph), soldat de 2 classe, 65 régiment d'in- 
fanterie, classe 1940, mle 3763, recrutement de Lorient. 

Parsy (Paul-Lucien-François), soldat de 2e classe, 131 régiment d'in- 
fanterie, classe 1927, mle 1138, recrutement d'Arras. 

Pctel (René-Jean-Marie), soldat de 2° classe, brigade R. A. C., classe 
4941, mle 41/35/22325, recrutement de Rennes. 

Pouget (Oscar-Roger-Armand), soldat de 2° classe, 407e régiment de 
pionniers, classe 1932, mle 47, recrutement de Cahors. 

Prabounot (Jean-Félix), soldat de 2 classe, compagnie du train hippo, 
ne 29/15, classe 1932, mle 32/461/01062, recrutement de Cahors. 

Renard (Paul-René), soldat de 2 classe, 227° régiment d'infanterie, 
classe 1935, mle 153, recrutement de Macon. 

Sclafer (Albert), soldat de 2° classe, 407 régiment de pionniers, 
.classe 1932, mile 32/461/01004, bureau de recrutement subdivision- 
naire de Montauban. 

Signat (Julien-Pierre-Albert), soldat de 2% classe, 7e régiment d'’infan- 
erie coloniale, classe 1933, mile 33/461/00297, recrutement de 
Cahors. 

Stephanus (Paul), soldat de 2° classe, 4° régiment de mitrailleurs 
d'infanterie coloniale, classe 1926, mle 4452, recrutement de Sar- 
rebourg (572). 

Thoma (Auguste), soldat de 2 classe, 68e régiment d'artillerie divi- 
sionnaire, classe 1932, mile 2314, recrutement de Strasbourg (671). 

Véronèse (Oreste-Louis), caporal-chef, 8e régiment de tirailleurs maro- 

Cains, classe 1932, mle 2421, recrutement de Nice. 

Viguié (Pierre-Eugène), soldat de 2% classe, 15° régiment d'infanterie 

k +, classe 4937, mie 37/461/000%, recrutement de Montauban. 








Weirich (Jean-Philippe), caporal-chef, fre compagnie de, sapeurs 
mineurs du génie des Forces francaises libres, classe 19%5, mile 
1725, recrutement de Thionville (573). 

Armand (Ernest-Auguste), soldat de 1re classe, 327e régiment d'infan- 
terie, classe 1916, mle 244, recrutement de Fontenay-le-Comte. 
Fourel (Pierre-Louis), adjudant, 103 régiment d'infanterie, classe 

1900, mle 1159, recrutement de Privas. 

Limousis (Elie-Louis-Guillaume-Josecph), canonnier de 2% classe, 
115° régiment d'artillerie lourde, classe 1917, mle 2242, recrute- 
ment de Montpellier. 

Serres (Eugène-Césaire), soldat de 2e classe, 96° régiment d'infan- 
terie, classe 1915, mle 1113, recrutement d'Albi. 


Par décret en dale du 4 octobre 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres el du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 
décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les militaires 
dont les noms suivent: 

Blick (Nicolas), soldat de 2e classe, Ge section d'infirmiers militaires, 
classe 1930, mle 590, recrutement de Thionville (573). 

Gibert (Norbert), maréchal des logis chef, % légion bis de gendar- 
mérie, classe 1936, mle 311, recrutement de Nimes, 

Humbert (Michel), caporal, 4 groupe de garde républicaine mobile, 
classe 1922, mle 303, recrutement de Thionville (572). 

Saulier (Paul-Joseph), soldat de 2 classe, 2% section vga 
Militaires, SH.LD.191, classe 1921, mle 2963, recrulement wFÈ 
Seine (3° bureau). 

Sibille (Henri-Joseph), garde républicain, dépôt commun de a 
républicaine en A. F. N., classe 1930, mle 643, recrutement de 
Metz (571). 


Par décret en date du 4 octobre 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces 
armés (lerre), le conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la 
médaille militaire, à litre posthume, les militaires dont les noms 
suivent : 


RÉGULARISATIONS 


Amrani Larbi, tirailleur de 1te classe, 3/7 régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1942, mle 5571, recrutement d'Oran. 

Antimeye Togo, caporal-chef, 1/4° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1943, mle 90615, recrutement du Soudan. 

Ardick (Joseph), légionnaire de 2? classe, 3/3° régiment étranger 
d'infanterie, classe 1954, mle 1982, recrulement de Marseille. 
Atta Kouakou, chasseur de 2 classe, 6° régiment de parachutistes 

coloniaux, classe 1954, mle 749%, recrutement d’Abidjan. 

Bakayoko (Antoine), sergent-chef, 5° régiment de tirailleurs séné- 
galais, classe 1918, mle 9888, recrutement de Bamako, 

Bechstedt (Karl-Heinz), légionnaire de ?e classe, 1/2° régiment étran- 
ger de parachutistes, classe 1954, mile 2523, recrulement de 
Marseille. 

Belamri Tayeb, sergent, 3/7° régiment de tirailleurs algériens, classe 
1947, mle 47/91/637, recrulemen: d'Alger 

Belhitz (Michel), dragon de re classe, 13° régiment de dragons, 
classe 1953, mle 53/61/3062, recrutement de Laval. 

Belläanger (Robert-Georges), dragon de 2 classe, 4° régiment de 
dragons, classe 1955, mle 54/49/01529, recrutement de Rennes. 

Bernaville (Lucien-Henri), soldat de ?+ classe, 67e balaillon d'infan- 
terie, classe 1955, mile 55/60/00252, recrutement de Valenciennes. 

Berthelot (Maurice-René-François), sergent-chef, 27% bataillon d'infan- 
terie, classe 1919, mile L. M. 118%, recrutement de Dijon. 

Bezo Koné, soldat de 2 classe, 1/:° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 19:0, mle 34768, recrutement du Soudan. 

Bignolas (Bernard), spahi de 1re classe, 1° régiment de spahis algé- 
riens, classe 1953, mle 53/18/21, recrutement de Nevers. 

Bigot (Serge-Fernand-André), sergent, 2/% régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1953, mle 41/1141, recrutement de Paris. 

Blainville (Julien), caporal, 3/7 régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1951, mle 51/59/1312, recrutement de Valenciennes. 

Bohuslav (Egon), caporal, 1/2° régiment étranger parachutiste, classe 
1951, mle 3847, recrutement de Marseille, 

Bonnebouche (Noël-Prosper-Jean), chasseur de 2e classe, 15 bataillon 
de chasseurs alpins, classe 1954, mle 53/413/00249. 

Boucena Mohamed, soldat de ?+ classe, 27° bataillon d'infanterie, 
classe 19541, mle 17286, recrutement d'Oran. 

Buser (Roger-Fernand), soldat de 2e classe, 1/1er régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1944, mile 6943, recrutement de Strasbourg. 

Canovas (Gilbert), sergent, 3/:e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1951, mle 51/95/2128, recrutement de Rabat, 

Caron (Lucien-Roger-René), soldat de ?e classe, 2/9% régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1955, mle 6000762, recrutement de Valen- 
ciennes, 

Carpentier (Louis-Lucien), soldat de % classe, 2/% régiment d'infan- 
terié coloniale, classe 1955, mle 07078, recrutement de Valen- 
ciennes, 
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Chaïb Hakkoum, tirailleur de {re classe, 3/3 régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1946, mle 46/91/22%6, recrutement d'Alger. 

Chaubin (Roger), caporal, 3/7° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 19%, mie 41/15/8639, recrutement d'Orkans. 

Chicandre (Jean-Maurice-Louis-Pierre), soldat de îfre classe, 2/% 
régiment d'infanterie coloniale, classe 1953, mile 78/1836, recru- 
tement de Paris. 

Chorliet (Alain-Jules-Eugène), sergent, 2/% régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1953, mle 8:/15%, recrutement de Marseille. 
Ciesielski (Casimir), soldat de ?e classe, Le régiment d'infanterie 
motorisé, classe 1951, mle 5:/02/02084, recrutement de Valen- 

ciennes, 

Collignon (Raymond), maréchal dés logis, 4° régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1952, mile 6922, recrutement de Paris. 

Cordier (Armand), sergent, 8e régiment d'infanterie motorisé, classe 
196, mle 21.720, recrutement de Valenciennes. 

Daigneaux (Léon-André-Paul), soHat de 1 classe, 2/% régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1953, mile 78/8801, recrutement de 
Paris. 

Damy Dako, soldat de 2e classe, 1/4e régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1953, mle 56.238, recrutement du Soudan. 

David-Nillet (Jean-Germain), soldat de 2° classe, 2/9 régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1952, mle 78/11017, recrutement de 
Paris. 

Desruet (Gilbert-Jean-Pierré), soldat de 2e classe, 2/9 régiment 
er giag coloniale, classe 1953, mle 77/1%0, recrutement de 
aris. 

Develay (Roland-Claudius), soldat de 2e classe, 2% bataillon d'infan- 
terie, classe 1951, mle 3.190, recrutement de Dijon, 

Dian Balou Camara, soldat de 1re classe, 22e régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1947, mle 22.432, recrutement de Kindia. 

Dobœuf (Pierre-Adrien), soldat de 2 classe, 2/9 régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1953, mle 78/2103, recrutement de Paris. 

Dogotigui Malé, soldat de 2 classe, 1/#° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1953, mle 56.080, recrutement du Soudan. 

Dolcini (Rodolphe), chasseur de 2 classe, 22% bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1953, mle 54/13/09056, recrutement de Marseille. 
Dufour (Jean-Louis), soldat de 2 classe, 2/% régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1953, mle 02/2267, recrutement de Valenciennes. 
Ernwein  (Roland-Marie-Joseph), 2° canonnier, 1/21 régiment 
d'artillerie anti-aérienne, classe 1951, mie 54/55/106, recrutement 

de Nancy. 

Famero Sano, tirailleur de re classe, 5° régiment de tirailleure 
sénégalais, classe 1946, mle 20.501, recrutement de Kindia. 

Faure (Raymond-Aimé), caporal-chef, 4er régiment de chasseurs 
parachulistes, classe 1952, mle 26.03.11, recrutement de Lyon.. 

Ferioli (Romano), légimnnaire de 2e classe, 1/2° régiment étranger 
de parachutiste, classe 1952, mle 6.318, recrulement de Mar- 
seille. 

Fillonneau (Guy-Paul), chasseur de 2° classe, 4° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1955, mle 54/47/0173, recrutement de Poi- 
tiers. 

Fofana M'Bemba, soMat de ?% classe, 1/4° régiment d'infanterie 
coloniale. classe 1953, mile 60.230, recrutement de Guinée. 

Foucher {Louis-André), soldat de ire classe, 1e régiment de chas- 
seurs parachulisies, classe 1953, mile 53/61/2113, recrulement de 
Rennes. 

François (Lucjen-René), soldat de ire classe, 2/9 régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1953, mile 78/2963, recrutement de Paris. 
Froment (Jean-Gustave}, soldat de 2 classe, 6* régiment de cui- 
rassiers, classe 1954, mle 02/01902, recrutement de Valenciennes. 
Galleux (Michel-Henri-André), caporal, 2/9% régiment d'infanterie 

coloniale, classe 1952, mle 78/8865, recrutement de Paris. 

Gardes (Antonin-Jean), cavalier de 2° classe, 13 régiment de dra- 
gons, classe 1954, mle 53/12/1972, recru'ement d’Albi. 

Gaspard (Michel-Louis), soldat de 2 classe, 152° régiment d'infan- 
terie motorisé, classe 41954, mle 54/78/059.9, recrutement de 
Versailles. 

Gautheron (Robert), chasseur de ire classe, 1 régiment de chas- 
seurs parachutistes, classe 195%, mle 1205, recrutement de Dijon. 

Gehin (Jacques-Marcel!in}), soldat de 2% classe, 26° régiment d'’infan- 
terie motorisé, classe 1954, mle 51/88/6:6, recrutement de Nancy. 

Gougeon (Louis), soldat de 2% classe, 2/% régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1952, mle 41/2005, recrutement de Paris. 

Groupierre (Jean-Jacques), légionnaire de 2° classe, 22% compagnie 
portée de légion étrangère, classe 1952, mile 1952/3xLE, recrute- 
ment de Saigon, 

Guillet (Jean-Robert-Julien), chasseur de 2° classe, fer régiment 
de chasseurs parachutistes, classe 1951, mle 51/19/2360, recrulte- 
ment de Rennes. 

Guyot (Jean-Paul-Maurice-Gérard), caporal, fe régiment de chas- 
seurs parachutistes, classe 1954, mle 54/19/3903, recrutément de 
Rennes. 

Hari (Bernard-Marcel), soldat de 2e classe, 1/19" régiment d’infgn- 
terie coloniale, classe 1954, mle 72450, recrntement de Rennes. 

Hecquet (Christian-Lucien-Félix), caporal, 2/9 régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1952, mle 78/7123, recrutement de Paris. 


x 





Heiden (Ingolf), légionnaire de 2 classe, 2° régiment étrancer de 
parachutistes, classe 1953, mle 1195, recrutement de Marseille. 
Hervet (Jacques), brigadier-chef, 4/10 régiment d'artillerie colo 

niale, classe 1941, mle 1377, recrutement de Poiliers. 

Humann (Alain-Louis), aspirant, 1er régiment de chasseurs para- 
chutistes, classe 1951, mle 4046, recrulement de Strasbourg. 

Issa Cissé, soldat de 1re classe, 11e régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1941, mle 1254, recrutement de Kindia. 

Jobin (André-Gérard), chasseur de 2% classe, 1er régiment de chas- 
seurs parachutistes, classe 1955, mle 55/19/3860, recrutement de 
Rennes. 

John (Helmut), légionnaire de 2 classe, 2/3 régiment étranger 
d'infanterie, classe 1954, mle R. 413/54/13/L, recrutement de Mar- 
seille. 

Jost (Roland-Marcel-René), caporal-chef, 1/93 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 46/15/52169, re“rutement de Paris. 

Kemoko Keita, tiraiileur de 1re classe, 5 régiment de tirailleurs séné- 
gaiais, classe 1919, mle 21788, recrutement de Kindia. 

Kodelja (Franz), légionnaire de 2° claëse, 2/2 régiment étranger 
d'infanterie, classe 1953, m'e 543, recrutement de Marseille. 

Koerbner (Horst), sergent-chef, 1% demi-brigade de Kgion étrangère, 
classe 1950, mle 471, recrutement de Marseille. 

Koke (Sagno), caporal-chef, 5% régiment de tirailleur sénégalais, 
casse 1915, mle 28042, recrutement de Kindia. 

Koungoro Soua, caporal-chel, 5 régiment de tirailleur sénégalais, 
classe 1916, mile 18204, recrutement de Kindia. 

Kourouma Bakary, -soldat de re classe, 41e régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1948, mle 31:10, recrutement de Kindia. 

Kousse Traoré, soldat de 2 c'asse, 1/4° régiment d'infantierie colo- 
niale, c:asse 1952, mie 49632, recrutement du Soudan. 

Krochant (Malapé-Jean), sergent, 1/4 régirnent d'infanterie colo- 
niale, classe 1954, mie 91, recrutement d’4. EF, F. 

Lagnan Dao, soldat de 1re classe, 1/%° régiment d'infanterie colo 
niale, classe 19418, mle 23914, recrutement du Soudan. 

Latande (Louis-Emilien), maréchal des logis, 3/9%e régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1952, me 18/2019, recrutement de Chartres. 

Lamine ben Belgacem ben Ajachi, caporal, Se régiment de tirailleurs 
tunisiens, classe 1919, mle 19/L419, recrutement 4. C. A, T, 

Lamoussan Té, soldat de ?* classe, 11e régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1953, mle 6897, recrutement de Ouagadougou. 

Lancelot (Gaston-René}, % canonnier, ?/ler régiment d'artillerie 
coloniale, classe 1951, mle 369?, recrutement de Versailles. 

Lanceiot (Jean), tirailleur de % classe, 3/7* régiment de tirailleurg 
algériens, classe"1954, m'e 51/78/8131, recrutement de Versaikes. 

Lancry (Roland-Désiré), spahi de 2 classe, 6 régiment de sçahis 
marocains, classe 1955, mle 62/69%?, recrutement de Valenciennes. 

Larguet Ahmed, tirailleur de 2° classe, 3/7 régiment de tiralieurs 
algériens, classe 1941, mle 10158, recrutement d'Alger. 

Lasne (Marcel-René-Roland}), chasseur de 2e classe, fer régiment de 
chasseurs parachulisles, classe 1933, mle 52/37/2097, recrutement de 
Poitiers. 

Lassimone (Ilubert), tirailleur de 2° classe, 3/7° régiment de tiraik 
leurs algériens, classe 1953, mile 53/69/1385, recrutement de Lyon. 

Latscha (Antoine), chasseur de 1f classe, 10° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1%, mile 5/68/0064, recrutemerx de Strasbourg. 

Laze Zerbo, caporal, 4/10+ régiment d'artillerie coloniale, classe 1954, 
rue 9059, recrutement de Ouagadougou. 

Lehosse (Robert-Clément), sergent-chef, 3/3 régiment étranger d'in 
fanterie, classe 1915, me 21211, recrutement de Paris. 

Lecudennec (Jean), légionmaire de % classe 1/1er régiment étranger 
de cavalerie, classe 1953, mile 41758/53/MELE, recrutement de Mar- 
seille, 

Le Gourrieree (Marcel-Marie), caporal-chef, 26° régiment d'infanterie 
motorisé, classe 1953, mile 53/56/2910, recrutement de Rennes 

Le Guëllec (Yves-Henri}, dragon de 2° classe, 4e régiment de dragons, 
classe 195, me 51/37/01788, recrutement de Poitiers. 

Lehmann (Klaus}, Kégionnaire de fre classe, 1/3 régiment étranger 
d'infanterie, classe 1952, mle 4691, recrutement de Marseille. 

Lejart (René), chasseur de 2% classe, 28° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1955, mle 51/22/2038, recrulement de Rennes. 

Lemaguer (Gérard), liraileur de 2° classe, 3/7 régiment de lirail- 
leurs algériens, classe 1954, mile 4510, recrutement de Rennes. 

Leroy (Roberl), caporai-chef, 2% bataillon d'infanterie, classe 1947, 
mie 13303, recrutement de Va'enciennes. 

Leturnier (André-Jean-Marie), chasseur de 27 classe, 1er régiment 
de chasseurs parachutistes, classe 19593, mle 352/#/2154, recrute- 
ment de Rennes. 

Lombard (Raymond), tira:lieur de 2° classe, 3/7 régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1%5, mie 55,67/10#2, recrutement de Stras- 
bourg. 

Maciejowski :Joseph-Albert), chasseur de 2% classe, 2% bataillon de 
chasseurs à pied, ciasse 195, mle 00816, recrutement de Versailles. 

Maïyquevique (Paul), chasseur de 2? classe, 27° bataillon de chas- 
seurs alpins, ciasse 1951, mie 53 , récrutement de Naney. 

Mama Dournbia, soldat de fre classe, 1/4° ent d'infanterie cole- 
niale, classe 1919, mie 27770, rectutement du Soudan, 
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Martines (Joseph), chasseur de 2 classe, 3% régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1951, mle 51/91/02156, recrutement d'Alger. 

Matusiak (Michel), tirailleur de 2 classe, 3/7e régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1954, mle 54/3/1072, recrutement de l'Allier. 

Medaouar Larbi, tirailleur de 2 classe, 3/7e régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1953, recrutement d'Alger, mle 53/91/28.192. 


Mesplede (André), chasseur de 1re classe, 2% bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1954, mle 40.981, recrutement de Pau. 

Mildorf (Walter), légionnaire de 2 classe, 4er régiment étranger de 
cavalerie, classe 1954, mle 565, recrutement de Marseille. 

Millour (Yves-Alain), caporal-chef, 3/51° régiment d'infanterie, 
classe 1953, mle 53/29/1610, recrutement de Rennes. 

Mohamed Ben Amara ben Taïeb, tirailleur de {re classe, 8 régiment 
de tirailleurs tunisiens, classe 1945, mle 1059/L 45, recrutement 
LG AT. ù 

Mohamed ben Belgacem ben Ali ben Romdhane, caporal.chef, 
& régiment de tirailleurs tunisiens, classe 1946, mle 1716/R. 46, 
recrutement A. C. A. T. 

Monfourny (Michel), caporal, 3/7° régiment de tirailleurs algériens. 
classe 1954, mle 54/59/5776, recrutement de Valenciennes. 

Moro Cissoko, soldat de 2 classe, 4/4 régiment d'infanterie colo- 
nialc, classe 1952, mle 55.249, recrutement du Soudan. 

Mory Konaté, soldat de 2 classe, 1/4 régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1953, mle 60.381, recrutement de Guinée. 

Nedey (Marcel), sergent, 3/7 régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1953, mle 1754, recrutement de Besançon. 

Nian Mapini, soldat de 2 clase, 1/4 régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1950, mle 45.237, recrutement de Guinée. 

Nicolas (Jean-Marcel-Pierre), soldat de 1re classe, 2/% régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1953, mle 78/4448, recrutement de 
Paris. 

Ousmane Sylla, tirailleur de 2 classe, 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1948, mle 48.768, recrutement de Kindia. 

Poirier (Jean-Marcel), caporal, 152 régiment d'infanterie motorisé, 
classe 1954, mle 54/28/01980, recrutement de Chartres. 

Poitreau (Maurice-Albert-Louis), Caporal, 2/9% régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1952, mle 73/1972, recrutement de Paris. 

Prais (François), sergent, 2/3 régiment étranger d'infanterie, 
classe 1951, mle R. 33%5, recrutement de Marseille. 

Puech (Georges-René), soldat de 2 classe, 43° bataillon d'infanterie 
coloniale, classe 4955, mle 55/12/471, recrutement d'Albi. 

Querec (Louis), tirailleur de 1re classe, 3/7e régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1954, mle 54/35/2244, recrutement de Rennes. 

Rance (Gabriel-Léon-Armand), soldat de 2° classe, 27° bataillon 
d'infanterie, classe 1952, mile 21/2218, recrutement de Dijon. 

Reynes (Michel-Louis), chasseur de 2° classe, 1er régiment de chas- 
seurs parachutistes, classe 1953, mle 53/69/5227, recrutement de 
Lyon. 

Ricardo-Equiza (Suescun), légionnaire de 1re classe, 1/3 régiment 
étranger d'infanterie, classe 1952, mle 6048, recrutement de Mar- 
seille, 

Robichon (Jean), tirailleur de 2e classe, 3/7° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1955, mle 55/67/1559, recrutement de Strasbourg. 

Rolfing (Heinrich), légionnaire de 2 classe, 2/3° régiment étranger 
d'infanterie, classe 1954, mle 540%, recrutement de Marseille. 

Rossin (Odorinc)}, caporal, 1/1# régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1947, mie 5154, recrutement de Dijon. 

Sagna (Libert), caporal-chef, 5 régiment de ftirailleurs sénégalais, 
classe 1918, mie 42006, recrutement de Saint-Louis. 

Sansoa Coulibaly, tirailleur de re ciasse, 5% régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1953, mie 7994, recruternent de Ouagadougou. 
Schneider (Gunler), caporal, 1/3 régiment étranger d'infanterie, 

classe 1951, mle 9041, recrutement de Marseille. 

Se (Robert), soldat de {re classe, 1/4° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1910, mie 50804, recrutement Bouaké. 

Sename Mamene, tirailleur de fre casse, 5e régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1918, mle 5316, recrutement de Ouagadougou. 
Serra (Ramon), soldat de {re c'asse, unité territoriale no 4110, classe 

1932, mle 547 L. M., recrutement de Constantine. 

Sia {Victor}, tirailleur de 2 classe, 5 régiment de tirailleurs séné- 
galais, classe 1954, mle 74683, recrutement de la Côte d'Ivoire. 
Simon (David), chasseur de 2 classe, &e bataillon de chasseurs à 

pied, classe 1954, Mmle 54/13/0120, recrutement de Marseille, 

Soulignac (Serge), 22% bataillon de chasseurs alpins, sergent, classe 
1954, mle 53/13/06573, recrutement de Marseille. 

£uzzoni (Pierre-Jean), soldat de 2e classe, 4/35° régiment d'infanterie, 
classe 1954, mle 54/75/9960, recrutement subdivisionnaire de Paris. 

Tahirou (Diallo), caporal-chef, 24e régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1946, mle 22416, recrutement de Kindia. 

Talaourar Moussa ben Ali, tirailleur de 2 classe, 5° bataillon de 
tirailleurs algériens, classe 1939, mle R. M. 2791, recrutement 
d'Alger. à 

Teil (Énest-Paul-Elie), soldat de 2e classe, 43e bataillon d'infanterie 
soloniale, classe 1955, mle 55/12/912, recrutement d'Alm. 

Teile Ouattara, tirailleur de 2° classe, 5° régiment de tirailleurs séné- 
galais, classe 1940, mle 708, reerutement de Ouagadougou, 





Thoreux fJules-Louls-Raymond-Claude), caporal-chef, {er régiment do 
à ne te parachutistes, classe 1954, mle 51/55/75, recrutement de 

ancy. 

Toussaint (Robert-Edmond), maréchal des logis, groupe aérien d’ob- 
éme gg d'artilerie ne 5, classe 1952, mle 543513, recrutement de 
Nancy. 

Traore Nianankoro, tirailleur de 2e classe, 5 régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1954, mle 51999, recrutement de Saint-Louis. 

Vigoureux (Marcel-René), chasseur de 1re classe, 4 régiment de 
chasseurs parachutistes, classe 1953, mle 53/01/1345, recrutement 
de Lyon. à 

Villemaux (Serge-Kiéber), soldat de 1re classe, 2/9e régiment d'infan- 
terie coloniale, c'asse 1952, mle 78/9659, recrutement de Paris. 

Wils (Charles-Louis), chasseur de {re classe, 17° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1954, recrutement de Valenciennes, mile 
93/62 /00459. 

Yabre Simpore, tirailleur de ?e classe, 5° régiment de tirailleurs séné- 
galais, classe 1951, mle 7183, recrutement de Ouagadougou, 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Agnel (Yvon-Abel-Laurent), soldat de 2e classe, 8e régiment d'infan- 
terie motorisé, clôsse 1954, mle 53/8/1168, recrutement de 
Marseille. 

Amara ben Amor ben Saïd Djadoubi, soldat de 2e classe, 1/62 régi- 
ment d'artillerie, classe 1954, mle 54/96/11172, recrutement de 
l'A. C. A. T. 

Amphoux (Elian-Louis), maréchal des logis, 2/1% régiment d'ar- 
tillerie, classe 1952, mile 30236, recrutement de Marseil'e. 

Beaudry (Guy), vuirassier de 2e classe, 6° régiment de cuirassiers, 
classe 1953, mle 2294, recrutement de Poitiers. 

Berner (Otto-Robert-Friedhelm), sergent, 23% compagnie gçortée de 
légion étrangère, classe 1948, mle 6660, recrutement de Marseille. 
Bodard (Roger-Raymond-Henri), cuirassier de 2° classe, 6° régiment 

de cuirassiers, classe 1953, mle 1748, recrutement de Poitiers. 

Bray (Jean-Henri-Charles), chasseur de 2 classe, 2e régiment de 
parachutistes coloniaux, classe 1955, mle 08:14, recrutement de 
Valenciennes. 

Chaib ben Chaïb ould Abdelkader, caporal, 35 groupe mobile de 
police rurale, classe 4935, mle 0645, recrutement d'Oran. 

Chavanieux (bDaniel-Henri-Jules), cuirassier de 2° classe, 6° régiment 
de cuirassiers, classe 1954, mle ©1239, recrutemnet de Valenciennes. 

Coudray (Roger-Louis), caporal-chef, 2% régiment de parachutistes 
coloniaux, classe 1951, m'e 51/11/2912, recrutement de Paris. 

Dida Messaoud ben Mohamed Seghir, mokhazeni de 2 classe, corps 
civil des makhzens sahariens, classe 1938, mle 1041 L. M., rerru- 
tement de Cefistantine. 

Giallurakis (Daniel), chasseur de 2 classe, 2 régiment de parachu- 
tistes coloniaux, classe 1954, mile (02749, recrutement de Mar- 
seille. 

Ilerve (Yves-André), brigadier-chef, G° régiment de cuirassiers, 
classe 1951, recrutement de Poitiers, mle 6755. 

Kamdounte, soldat de 2° classe, 2/4e régiment d'infanterie colonia'e, 
classe 1953, mle 18342, recrutement du Tchad. 

Le Daim (Henri-Louis-Marie), sergent-chef, 1/2° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1940, mle 6225, recrutement de Rennes. 

Marchand (Michel), chasseur de {re classe, 1er régiment de chasseu’s 
parachutistes, ciasse 1955, mle 54/10/1012, recrutement de Nancy. 

Martel (Joseph-René-Eustache), cuirassier de 2e classe, Ge régiment 
de cuirassiers, classe 1953, mle 2299, recrutement de Valenciennes. 

Mignone (Auguste-Marcel), zouave de 2° classe, 2° bataillon de zoua- 
ves, classe 1955, mle O087, recrutement de Marseille. 

Moliere (Gabriel-Henri), zouave de 2° classe, 2e bataillon de zouaves, 
classe 1955, mle 02798, recrutement de Marseille. 


Nagel (Jürgen), légionnaire de 2° classe, 1/13° demi-brigade de légion 
étrangère, classe 1953, mle 2619/53/ M. C. L. E., recrutement de 
Marseille. 

Nougarede (Jean-Ludovic), chasseur de 2 classe, 2 régiment de 
parachutistes coloniaux, classe 1955, mle 1425, recrutement d’Aibi. 

Olives (Pierre-Jean), chasseur de 2° classe, 25° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1954, mle 02415, recrutement d'Alger. 

Orru (Vittorio), légivnnaire de > classe, 2/13 demi-brigade de légion 
étrangère, classe 1954, mie 3273, recrutement de Marseille, 

Paradot (Jean-Jacques), sergent, 2/4 régiment d'infanterie colonia'e, 
classe 1952, mle 86 L. M. 3, recrutement de Poitiers. 


Poulain (Léon-Hubert), cuirassier de ?+ classe, 6° régiment de cuiras- 
siers, classe 1953, mle 8457, recrutement de Valenciennes, 

Robaert (Jacques-Aimé-Juiien), caporal-chef, 2° régiment de paracau- 
tistes coloniaux, classe 1949, mle 410101, recrutement de Valen- 
ciennes. 

Salguero-Cano (Rafaël), légionnaire de 2 classe, 1/13° demi-brigade 
de légion étrangère, classe 1954, mle 108736, recrutement de Mar- 
seille. 

Scholz (Berthold), Kgionnaire de % classe, 2/13 demi-brigade de 
légion étrangère, classe 1954, mle 622, recrutement de Marseilise. 

Thery (Gabriel-Joseph), cuirassier de 1re classe, 6° régiment de cui- 
rassiers, classe 1953, mle 9442, recrutement de Valenciennes. 




















| ms 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Octobre 1956 





Wabra (Anton), légionnaire de 2° classe, 1/13° demi-brigade de légion 
étrangère, classe 1953, mle 5613, recrutement de Marseille. 
Werner (Wolfgang), légionnaire de 1r classe, 3/3° régiment étranger 
d'infanterie, classe 1953, mle 2754/L. E., recrutement de Marseiile. 
Zins (Pierre-Louis), cuirassier de 2° classe, 6 régiment de cuiras- 
siers, classe 1953, mle 1869, recrutement de Paris. 
Ces concessions comportent l'attribution de la médaille de la 
Valeur militaire avec palme et annu'ent loutes citations accordées 
pour jJes mêmes faits. À 





Décret du 4 octobre 1956 
portant annulation de concession de médaiile militaire. 





Par décret en date du 4 octobre 1956, est annulé en ce qui concerne 

le an pére “ % Mg Adrien) le décret du juin 1956 
rtant concession la médaille militaire pour prendre rang du 
juin 1956, l'intéressé étant décédé le 21 juin 1956. 





ee RE 
militaire à 





de la médaille titre posthume. 
Par décret du 4 octobre 1956, rendu sur la proposition du sident 
du conseil dés ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces arméès et du secrétaire d'Etat aux forces (air), vu la 


déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
du 17 septembre 1956 rares que les concessions du présent décret 
sont faites en eonformité des lois, décrets et ements en vigueur, 
la médaille militaire est concédée à titre posthume aux sous-offi- 
ciers désignés ci-après: 

Cierget (André-Adrien), sergent-chel. 

ee gi (Nicolas) sergent. 

Saill (Roger), sergent. 

Ces concessions ne nn 7 à pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait fat l'onjet d'une citation individuelle. 


Par décret du 4 octobre 1956, rendu-sur la proposition du ent 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 


forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces air), vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
du 17 septembre 1956 portant que les Le mpeg er u résent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 


la médaïlle militaire est concédée à titre ume Lx sous-offi- 


ciers désignés ci-après: 
Gauthier (Michel-Victor-Jacques), sergent. 
Rivière (Bernard-Paul-Robert-Marie), sergent. 
Ces concessions comportent l'aliribution de la médaille de la 
Valeur militaire avec palme. 





Det QE RO 
d'un examinateur des étèves de l'école polytechnique. 


Par décret en date du 4 octobre 1956, l'offre de démission présentée 
par M. Paris (René), examinateur des ‘élèves pour la chimie à l’école 
polytechnique, est acceptée à compter du 41 juin 1956. 





Décret du 4 octobre 1956 portant promotions (services communs). 


a —— 


Par décret en date du 4 octobre 1956, sont promus à titre définitif: 


ACTIVE 


Gendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du + octobre 1956.) 


Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels: 
M. Tassy (Lucien-Etienne), en remplacement de M. Soymie, 


retraité. — Maintenu. 
uier (Georges-Louis), en remplacement de M. Fortin, 


. Seq 
retraité. — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
Les chefs d'escadron: 

M. Allais (Louis-Pierre)}, en remplacement de M. Tassy, promu. 
— Maintenu. 

M. Moreau (Gabriel), en remplacement de M. Sequier, promu. — 
Maintenu. è 

M. Dufossey (André-Henri-Lucien), en remplacement de M. Mori- 
sot, retraité, — Maintenu. 

M. Raffin (André-Noël) (D.E.M.), en remplacement de M. Duconge, 
retraité. — Maintenu. 

M. Oudin (Pierre-Marcel), en remplacement de M. Paris, retraîté. 
— Maintenu. 








Au grade de chef d’escadron. 


Les capitaines: 
4er tour (choix, 2e partie), M. Fournier (Gaston-Fernand-Gilbert), 
en remplacement de M. Allais, promu. — Maintenu. 
2e tour (choix, 1re partie). M. Robedat (Jean-Désiré), en rempla- 
cement de M. Moreau, promu. — Maintenu. 
4er tour (choix, 2e partie). M. Dada (René-Firmin), en remplace- 


“ment de M. Dufossey, promu. — Maintenu. 


2 tour (choix, 1re partie). M. Keranflech (Désiré-François), en 
remplacement de M. Rafïfin, promu. — Maintenu. 

4er tour (choix, 2e partie). M. Bernard (Marcel-Antoine), en rem- 
placement de M. Oudin, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix, 1 partie). M. Mandaud (Léonard), en remplace- 
ment de M. Brisson, retraité. — Maintenu. 

4er tour (choix, 2 partie). M. Mangin (Maurice-Fernand-Marie), en 
remplacement de M. Tanvier, retraité. — Maintenu. 

2e tour (choix, 1re partie). M. Bodin (Georges-Louis-Marcel), en 
remplacement de M. Tournoud, décédé. — Maintenu. 

4er tour (choix, 2e partie). M. Cosquer (Pierre-Joseph), en rempla- 
cement de M. Tizane, retraité. — Maintenu. 

2e tour (choix, 1re partie), M. Savornin (Joseph-Louis), en rempla- 
cement de M. Cuny, retraité. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 

4 tour (ancienneté). M. Mourlanne (Marcel-Pierre), en rempla- 
cement de M. Fournier, promu. Maintenu. 

2% tour (choix). M. Chetaneau (Raymond-Louis), en remplacement 
de M. Robedat, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Petit (René-André), en remplacement de 
M. Dada, promu, — Maintenu. 

1er tour (ancienneté). M. Boissier (Louis), en remplacement de 
M. Keranflech, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Macchi (François), en remplacement de 
M. Bernard, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Puren (Henri-Joseph-Marie), en rempla- 
cement de M. Mandaud, promu. — Maintenu. 

17 tour (anciennet£). M. Mathieu (Edouard), en remplacement de 
M Mangin, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Faure (Raymond-Victorin), en remplacement 
de M. Bodin, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Dervout (André-Eugène), en remplace- 
ment de M. Cosquer, promu. — Maïntenu. 

4x tour (ancienneté), M. Robert {Gäston-Joseph-Albert), en rem- 
placement de M. Savornin, promu. — Maintenu. 

2 iour (choix). M. Javaudin (Eugène-François), organisation. — 
Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Gaze (Auguste-Antoine), organisation. — 
Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Bellegy (René), organisation. — Main- 
tenu. 

2e tour (choix). M. Ducasse (René-Bertrand), organisation. — Main- 
tenu. 

3 tour (ancienneté). M. Fradel (Charles-Lucien), organisation. — 
Maintenu. 


Services de santé des armées. 
(Pour prendre rang du 1 octobre 1956.) 
ARMÉE DE TERRE 
A. — MEDECINS 
Au grade de médecin colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels: 


M. Cornilliet (André-Félix-Gilbert), en remplacement de M. Menri, 
relraité. — Maintenu. 
M. Rescanieres (André-Sabin-Marie), organisation. — Mäintenu. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel, 


Les médecins commandants : 
M. Carli (Roger-Marius-Adolpheé), en remplacement de M. Corniiiet, 


promu. — Maintenu. 

M. Michard (Louis-Adrien), en remplacement de M. Rescanieres, 
promu. — Maintenu. 

M. Laborde (Maurice-François-Jean-Marie), en remplacement de 
M. Riou, retralié. — Maintenu. 

M. Fabre (Aïlbert-FrancçoïisMarie-Joseph), en remplacement de 
M. Sabatier, retraité, — Maintenu. 
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M. Vosselmann (Fritz), en remplacement de M. Tripier, retraité. 
— Maintenu. 

M. Bayion (Henri-Albert}, en remplacement de M. Rouquet, 
retraité. — Maintenu. 

M. Py (Maurice-Jean-Joseph), en remplacement de M. Roulin, 
retraité, — Maintenu. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines: 


(Ancienneté.) M. Selosse (Pierre-Albert-Maurice-Lucien), en rem- 
placement de M. Carli, promu. — Maintenu 

(Choïix.) M. Freysieres (Henri-Félix-Etienne), en remplacement de 
M Michard, promu. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Tillier (Emilien-Louis), en remplacement de 
M. Laborde, promu. — Maintenu. 

(Choïx.) M. Beaufort (Jean-Albert-Louis), en remplacement de 
M. Fabre, promu. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Richeux (Aristide-Raymond-Jean), en remplace- 
ment de M. Vosselmann, promu. — Maintenu. 

(Choïx.) M. Troupeau (Marie-EugèneClaude), en remplacement 
de M. Baylon, promu. — Maïintenu: 

(Ancienneté.) M. Sifantus (Louis-Marie-Jean), en remplacement de 
M. Py, promu. — Maïntenu. 

(Choix.}) M. Pedoussaut (Pierre-Florent-Paul), en remplacement de 
M. Raymond, retraité. — Maintenu. 

(Ancienneté.) M. Pain (Louis-Jules), en remplacement de 
M. Chantegreil, retraité. — Maintenu. 

(Choix.) M. Vittori (Jean-Bapliste), en remplacement de M. Mas- 
son, retraité. — Maintenu. 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants: 

3e tour (ancienneté). M, Perrignon de Troyes (Noël-Fernand-Jean- 
Louis), en remplacement de M. Selosse, promu. — Maintenu. 

1er tour (ancienneté). M. Jeantet {René-Maurice-Joany), en rem- 
placement de M. Freysieres, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Estel (Jean-Henri-René), en remplacement 4e 
M. liilier, promu. — Maïntenu. 

3e tour (ancienneté). M. Jondot (Joseph-Jean), en remplacement 
de M. Beaufort, promu, — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Batime (Jean-Eugène), en remplacement 
de M. Richeux, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Rolland (Marcel-Félix-Anicet), en remplacement 
de M. Troupeau, promu. Maintenu. 

3% tour (ancienneté). M. Carlin (Jacques-Joseph-Henri), en rem- 
placement de M. Sifantus, promu. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Duverne (Raymond-Marie), en rempla- 
cement de M. Pedoussaut, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Buffler (Robert-Maurice-Marie-René), en rem- 
placement de M. Païn, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Risbourg (Jacques-Auguste-Marie), en 
remplacement de M. Vittori, promu. — Maintenu, ( 

4er tour (ancienneté), M. Caux (Jean-Auguste-Gabriel), organisa- 
tion. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Vrillac (Maurice-Georges), organisation. — 
Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Loubignac (Guy-Georges-Charles), orga- 
nisation. — Maintenu. 

4e tour (ancienneté). M. Fort (Valentin-Jean-Germain), organi- 
sation. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Zumbiehl (Jean), organisation. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Douat (Rabert-Daniel-Louis), organisation. 
— Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Pelloquin (Jean-Claude-Germain-Fran- 
çois), organisation. — Maïintenu. 

2e tour (choix). M. Bourrel (Pierre-Antoine-René), organisation. — 
Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M, Bressac (François-André), organisation. — 
Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Foulhoux (Pierre-Charles), organisation. 
— Maintenu. 
> 2 four (choix). M. Morel (Robert-Maurice), organisation, — Main- 
tenu. 

3e tour (ancienneté). M. Allain (Adrien-Alain), organisation, — 
Maintenu. 

1 tour (ancienneté). M. Rouch (Marcel-Louis), organisation. — 
Maintenu. , 

2° tour (choix). M. Hubert (Jean-Claude-Emile), organisation, — 
Maintenu. 


B. — PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien capitarmne. 
Le pharmacien lieutenant: 


1er tour (ancienneté). M. Pallaget (Claude-Mary), en remplacement 
de M. Colas, promu — Mainlenu, 





C. — VETERINAIRES 
Au grade de vétérinaire commandant, 


Le vétérinaire capitaine : 


2e tour (choix). M. Crumiere (Albert-Pierre-FElie), en remplacement 
de M. je vétérinaire commandant Coste, retraité. — Maintenu. 


D. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de capitaine d'administration. 


Le lieu‘enant d’adminis‘ration : 


fer tour (ancienneté), M. Odin (Jean-Antoine-Marie), en remplace- 
ment de M. Mortelelte, promu, — Maintenu. 


PROMOTIONS AUTOMATIQUES 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Au grade de lieutenant d'administration. 


MM. Beuve (Albert-Joseph-Roger-André), 
Le Menne (Jean-Louis-Joseph). 
Gay (Gibert-Pierre-Charles). 

Le Joncour (Yves-Joseph-Marie). 
Chomaral (Henri-Jean-Bapliste), 
Gallois (Marcel-Joseph). 
Carriere (André-Claude). 
Defranoux (Daniel-Emile-René). 


Corps de santé militaire féminin. 
Mépecins 
Au grade de médecin capitaine, 


. Les médecins lieutenants: 

4er tour (ancienneté). Devet (Marie-Françoise), organisation, — 
Maintenue. 

2e tour (choix). Cohen-Salmon (Alice), organisation. — Maintenue. 

3% tour (ancienneté). Dornoy, née Gantere (Gisèle-Henrietje-Cons- 
tance-Marie), organisation. — Maintenue, 

4e tour (ancienneté). Abraham (Germaine), organisation. — Maÿin- 
tenue. 

2e tour (choix). Lacassagne (Marie-Jeanne), organisation. — Main- 
tenue. 

3 tour (ancienneté), Xau, née Noyer-(Marie-Thérège), organisation. 
— Maintenue,. 

fe tour (ancienneté). Guy (Michelle-Angélina-Marie-Emmanuells), 
organisation, — Maintenue. 


ARMEE DE MER 

(Pour prendre rang du fer octobre 1956.) 
A. — Mérecms 

Au grade de médecin en che[ de ire classe, 


M, le médecin en chef de 2° classe Renon (Charles-Joseph-Amédée), 
port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. le médecin en 


. chef de re classe Simon, nommé dans la fre section du cadre 


des officiers généraux de la marine, 


Au grade de médecin en chef de 2° classe. 


Les médecins principaux : 

M. Montauffier (René-Eugène), port matriculaire: Rochefort, en 
remplacement de M. le médecin en chef de 2e classe Laporte, admis 
à faire valoir ses droi!s à la retraits à titre d'ancienneté de ser- 
vices. 

M. Flottes (Léon-Joseph-Lucien), port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. le médecin en chef de 2° classe Daire, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de ser- 
vices. 


Au grade de médecin de ire classe, 


Les médecins de 2° classe: 


% tour (choix). M. Belaube (Jean), port matriculaire Rochetort, 
en réalisation d’effectif. 

4er tour (ancienneté). M. Poasevara (Georges-François), port matri- 
culaire Rochefort, en réalisation d’eflectif. 

2 tour (ancienneté), M. Pech (Pierre-Doris), port matriculaire 
Rochelort, en réalisation @’effectif, 
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3% tour (choix). M. Gilly (René-Wilfrid-Marius), port matriculaire 
Lorient, en réalisation d’effectif. ù 

fer tour (ancienneté). M. Thierry (Michel!-Jacques), port matricu- 
laire Rochelort, en réalisation d’eflectif. 

2° tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement), M. Berton 
(Maurice-Louis-Yves), port matriculaire Lorient, en réalisation 
d'effectit. : 

3° tour (choix). M. Laurens (Gérard-Jean-Roger), port matriculaire 
Lorient, en réalisation d'’effectif. 

1er tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Chré- 
tien (François-Henri-Bruno), port matriculaire Lorient, en réalisation 
d’effectif. + 

2e tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement). M. Daoulas 
(Yann-Alexis), port matriculaire Toulon, en réalisation d’eflectif. 

%æ tour (choix). M. Outrequin (Géard-Ange-Albert), port matricu- 
laire Rochefort, en réa'isation d’effectif. 

er tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Hour- 
lier (Henri-François-Louis-Charles), port matriculaire Lorient, en 
réalisation d’eflectif. 

2e tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement). M. Fros- 
sard (Sylvain-Charles-Henri), port matriculaire Lorient. en réalisation 
d'effectif. ; 

3 tour (choix). M. Marc (Robert-André-Marie-Philippe), port matri- 
culaire Lorien!, en réalisation d’effectif. 

4er tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Le Bru- 
mant (Charles-Georges-Jean), port matriculaire Lorient, en réa:isation 
d’eftectif. 

2 tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement}). M. Fou- 
restier (Jean), port matricu'aire Lorient, en réalisation d’effectif. 

% tour (choix). M. Morcellet (Jean-Louis-Pierre), port matriculaire 
Lorient, en réaiisation d’effectif. 

ter tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Lucas 
(Hervé-Louis-Yves-James-Marie), port matriculaire Lorient, en r#ali- 
sation d’effectif. 

2 tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Cavenel 
(Philippe-Marie-Jean), port matriculaire Lorient, en réalisation 
d'effectif. 

3° tour (choix). M. Bertrand (Miche!-Henri), port matriculaire 
Lorient, en réalisation d’effectif, 

4er tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Bobo 
(Guy-Edmond), port matriculaire Lorient, en réalisation d'’eflectif. 

2e tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Siré 
(Jean-Joseph), port matriculaire Lorient, en réalisation d’eflectif. 

3 tour (choix). M. Alavoine (Jacques-Jean-Pierre-Eugène), port 
matriculaire Lorient, en réalisation d’effectif, 

4er tour (ancienneté) (inserit au tableau d'avancement). M. Lajonie 
{Jacques-Pierre-Jean), port matriculaire Lorient, en réalisation 
d’eftectif. | 

2% tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Le Dreff 
(Jean-Alexis-Joseph), port matriculaire Lorient, en réalisation 
d'effectif. 

3e tour (choix). M. Debon (MichelMarie-Léon), port matriculaire 
Brest, en réalisation d’effectif. 

4er tour (ancienneté). M. Warluzel (Yves-Albert-Marie), port matri- 
culaire Lorient, en réalisation effectif, 

2 tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement). M. Goas- 
guen (Marce:), port matriculaire Lorient, en réalisation d’eflectif. 

%æ tour (choix). M. Lacroix (Æmile-Marie), port matriculaire 
Lorient, en réalisation d’eftectif. 


B. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien chimiste en chef de 2 classe. 


M. le pharmacien chimiste principal Morand ‘Pierre-Marie-Henri), 
port matriculaire Rochefort, en remplacement de M. le pharmacien 
chimiste de 2e classe Charelteur, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à titre d'ancienneté de services. 


Au | grade de pharmacien chimiste principal. 


M. le pharmacien chimiste de re classe Dufau-Casanabe (Jean- 
Emile), port matriculaire Rochefort, en remplacement de M. le 
pharmacien chimiste principal Morand, promu. 


ARMEE DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1956.) 
À. — MÉDECINS 
Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant Marinkoviteh (Jean-Alexandre-Michel), 
organisation, 
Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants: 
4er tour (ancienneté). M. Chatelier (Gérard-Georges-Jean) (inscrit 
au tableau d'avancement), organisation. 
2% tour (choix). M. Pegaet (Michel-Jean), organisation. 





B. — PHARMACGIENS 
Au grade de pharmacien colonel. 


x le pharmacien lieutenant-colonel Postic (François), organisa- 
on. 


Au grade de pharmacien commandant, 


Les pharmaciens capitaines : 
2 tour (choix). M. Gaspa (Pierre-Henri), en remplacement de 
M. le pharmacien commandant Dagorn, promu. 
4 tour (ancienneté). M. Boïteau (Henri-Louis), organisation. 





Décret du 4 octobre 1956 portant promotions et nominations 
dans la réserve du corps du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 4 octobre 1956, sont promus ou nommés 
dans la réserve du corps du commissariat de la marine: 


(Pour compter du 1+ octobre 1956.) 
Au grade de commissaire en chef de ? classe de réserve. 
M. le commissaire principal de réserve Colon (Charles), port 
d’immatriculation Cherbourg. 
Au grade de commissaire principal de réserve. 
M. le commissaire de re classe de réserve Tresfort (Claude- 
Marie-Edmond), port d’immatriculation Toulon. 
Au grade de commissaire de 1re classe de réserve. 
M. le commissaire de 2e classe de réserve Coudures (Jean-Baptiste. 
Joseph-François-Xavier), port d’immatriculation Rochefort. 
Au grade de commissaire de 3° classe de réserve. 


Les aspirants de réserve du commissariat : 


M. Verrier (Philippe-Michel). 
M. Dilleman (Christian-Marcel-Jean). 


(Pour compter du 1+ novembre 1956.) 


Au grade de commissaire de 2% classe de réserve, 


Les commissaires de 3e classe de réserve: 
M. Clément (Georges-Lou's-Homère-Léonce), port d’immatricula- 


tion Toulon. à $ 
M. Lebée (Bernard-Aïbert-Ernest), port d’immatriculation Toulon. 





Décret du 4 octobre 1956 portant promotions dans la réserve 
de l'armée de mer. 


Par décret en date du 4 octobre 1956, sont promus dans la réserve 
de l’armée de mer: 


(Pour compter du 4e septembre 1956.) 
A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Les capitaines de frégate de réserve: 


MM. Boëlle (François-Marie-Joseph), du port de Brest, 
Jouanin (Georges-Michel-Henri), du port de Toulon. 
Bonnin (René-Jean-Marie), du port de Toulon. 

Vulliez (Albert-Constant), du port de Brest. 
Baudet (Henry-Maurice-Eugène-Joseph), du port de Toulon, 
Le Floch (Lucien-Maurice-Louis), du port de Cherbourg. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve, 





Les capitaines de corvette de réserve : 


MM. Favre (Georges), du port de Brest. 
Ségur (Gabriel-Joseph), du port de Cherbourg. à 
Torchet (Pierre-Edouard-Marie), du port de Toulon. 
Larcher (Guy-Elophe-Fernand-Joseph), du port de Cherbourg. 
Boucher (Lucien-Pierre-Marie), du port de Bizerte. 
Coëffin (Pierre-Henri-Jean), du port de Cherbourg. 
Guelpa (Jean-Pierre-Lucien), du port de Cherbourg. 
Mounier (André-Léopold), du port de Cherbourg. 
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Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


Les lieulenants de vaisseau de réserve: 


MM. Cuailliaitte (Charles-Frédéric-Gabriel), du port de Toulon. 
“‘hain(Roger-Maxime), du port de Cherbourg. 
Pordes (Pierre-Jean-Baptiste), du port de Rochefori, 
Pestel (Raymond-Paul-Joseph), du port de Rizerte. 
Robichon (Léon-Michel), du port de Toulon, 
Talon (André-Paul), du port de Toulon, 
de Roussel de Prévifle (Bernard-Marie-Louis), du port de Lorient. 
Delsue (Jacques-Marie-Jules), du port de Cherbourg. 
Canet (Jacques-Auguste-Louis), du port de Brest. 
François (André-Alexandre), du port de Cherbourg. 
Sirieys (Rayimond-Philippe-Jean-Louis), du port de Toulon. 
Lagane (Robert-Félix-Bertrand), du port de Brest. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


Les enseignes de vaisseau de 1 classe de réserve : 


MM. Caillat (René-Marcel-Fernand-Marius), du port de Toulon. 

Gérard (François-Alain-Marie), du port de Brest. 

“rout (Paul-Charles-Marie), du port de Cherbourg, 
Lacroix (Jean-Baptiste-Pierre), du port de Lorient. 
f'halopin (Jacques-André), du port de Cherbourg. 

Uenry (Jean-Léon-Yves-Marie), du port de Brest. 
Nouvellon (Maxime-Yves-Jean), du port de Rochefort, 

Le Hétet (Pierre-Robert), du port de Brest, 

Montlabuc (Henri), du port de Toulon, 

Fandre (René), du port de Cherbourg. 
Langlois-Meurinne (Jean-Marie-Joseph), du port de Cherbourg. 
Jlugues (Pierre-Louis-Fortuné), du port de Toulon, 
baynes (Yves-liippolyte-Mary), du port de Toulon. 
Izembart (Marcel), du port de Bizer e. 

Pessein (Marcel-Charles-Maurice), du port de Cherbourg, 
Bougeard (Auguste-Ange-Noël', du port de Brest. 

Guyot (Francois-René), du port de Cherbourg. 

Bec (Pierre-Claude), du port de Toulon. 

Pellerin (Pierre-Louis-Paul), du port de Cherbourg. 
Bachellher (Jean-Charles-Emile), du port de Cherbourg. 
Jonhomme (François-Robert-Jose Ph}, du port de Toulon. 
Miart (Georges-Marcel-Alfred-Jean-Baptiste), du port de Cher- 

bourg. 

£cotto la Massèse (Gabriel), du port de Bizerte 
Ahrweiler (Jacques-Adolphe), du port de Toulon. 

Aiolina (Claude-Alberl), du port de Toulon. 

Le Chevalier (Charles), du port de Brest. 

Quanquin (Paul-Jean), du port de Toulon. 

DPuvanel (Albert-Charles-Louis), du port de Toulon. 
Ménès (Roch}, du port de Brest. 

Camuzeaux (Marcel-Georges-Roger), du port de Cherbourg. 
Foucher (Jacques-Jean-Marie), du port de Toulon. 

Blot (Pierre-Louis-Marie), du port de Toulon. 

Salyarési (Jean!, du port de Toulon. 

Daeschler (André-Edmond-Auguste), du port de Cherbourg. 
Raphel (Roselin-Jean-Clair-Marius), du port de Toulon, 
Hauvette (Maurice-Jules-Marie), du port de Toulon, 
. Michel (Georges), du port de Toulon 

Stroup (Marcel-Alfred), du port de Cherbourg. 

Bolfa (Joseph-Philippe), du port de Toulon. 

Audibert (Jean-Georges), du port de Toulon. 

Besset (Pierre-Louis-André), du port de Toulon. 

Velly (Paul-Louis-Yvon), du port de Bizerte. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 

* Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de îr classe de réserve. 
M. l'in mécanicien en chef de % classe de réserve Riché 

{Gaston-Lucien), du port de Brest, 

Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe de réserve. 


Les ingénieurs mécaniciens principaux de réserve : 
MM. Leport (Gustave-Alexandre), du port de Cherbourg. 

Molina (Michel), du port de Rochefort, 

Quinquis (Jean-Valentin}), du port de Cherbourg. 

Laflorgue (Augustin-Hippolyte), du port de Rochefort, 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


Les ingénieurs mécaniciens de {re classe de réserve: 


MM. Lang (Robert-Emile), du port de Cherbourg. 
Laurens (André-Jean), du port de Cherbourg. 





Au grade d'ingénieur mécanicien de îre classe de réserve. 


Les ingénieurs mécaniciens de ?° classe de réserve: 
MM. Debec (René-Marcel-Constant), du port de Rochefort. 
Delobel (Arsène-Alexandre-Victor-Ilenri), du port de Cherbourg. 
Guillard (Jean-Renaud), du port de Cherbourg. 
Bossard (Emile-Paul-François), du port de Lorient, 
Bastelica ‘Joseph-Sylvestre), du port de Toulon, 
Conin (Miche:-Maurice-Gustave), du port de Lorient, 
Ugano (Adolphe-Dominique), du port de Toulon. 


C. — Corps des officiers de gendarmerie maritime. 
Au grade d'officier de gendarmerie maritime de 1re classe de réserve. 


M. l'officier de gendarmerie maritime de 2 classe de réserve 
Poisson (Bernard-Marie-Louis), du port de Toulon, 


D. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Au grade d'oflicier en chef des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers principaux des équipages de la flotte de réserve: 
MM. Plumency (Gaston), du port de Brest. 
Piry (Louis-Joseph-Marie), du port de Cherbourg, 


Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers de ire classe des équipages de la flotte de 
réserve : 
MM. Picq (Georges-Paul), du port de Lorient, 
Toquet (Joseph-Marie), du port de Brest. 
Le Thomas (Henri-Alain-Joseph), du port de Cherbourg. 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers de 2% classe des équipages de la flotte de réserve: 

MM. Armand (René), du port de Brest. 

Jeffroy (Jean), du port de Brest, 

Cloarec (Joseph-Marie), du port de Brest, 

Moreau (Henri-Louis-Auguste), du port de Rochefort, 

Lobbée (Claude-Marie), du port de Brest, 

Autret (Isidore), du port de Brest. 

Guyader (Joseph-Marie-Constant), du port de Brest, 

Caharel (Pierre-Alfred), du port de Brest. 


E. — Corps des officiers de réserve interprètes et du chiffre. 
Au grade d'oflicier de réserve interprète et du chiffre. 


Les officiers de réserve interprètes et du chiffre de {re classe: 


MM. Charles (Henri-Camille-Guslare), du port de Toulon, 
Murat (Sléphän), du port de Taulon. 


Au grade d'officier de réserve interprète et du chiffre de 1re classe. 


Les officiers de réserve interprètes et du chiffre de 2° classe: 


MM. Otzenberger (Martin), du port de Toulon. 
Allard (Pierre-Marie), du port de Lorient, 
Delage (Jean-Louis-Eugène-Nenry), du port de Cherbourg, 
Hermann (Raymond-Charles-Nicolas), du port de Toulon. 
Neyron (André-Camille-Auguste-Louis), du port de Toulon. 
Rousseau (Pierre-Charles-Marie), du port de Brest. 
Lafon (Pierre-Albert-Théodore-Max), du port de Rochefort, 





Décret du 4 octobre 1956 portant promotion dans les cadree aotite 
de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 4 octobre 1956, est promu, à titre définitif, 
dans jes cadres actifs de l'armée de l'air: 
Conps DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 4e septembre 1956.) 
Au grade de lieutenant-colonel, 


M. le commandant Le Clerc (Henri-Marie-Max-Ernest), en remple- 
cement de M. le lieutenant-colonel Thevenin, relrailé, 
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Décret du 4 octobre 1966 portant nomination dans le corps des ingé- 
__ nieurs militaires de l’air d'anciens élèves de l'école polytechnique 

ps ns à | de l'école dans le corps des ingénieurs mili- 





Par décret. en dale du 4 octobre 1956, sont nommés ingénieurs 
élèves militaires de l'air, à compter du 1er octobre 1956, les anciens 
an. ci gg l’école po'ytechnique de la promotion 1954 dont les noms 
suivent: .? 


Lamy (M.-M.-M.). 
Leboucher (G.-A.). 
Moulin (T.-M.-Y.). Bousquet (J.-L.-J.). 
Lacaze (J.-P.-II.). Mangin (J.-B.). 


La prise de rang des intéressés est fixée au 4er octobre 1955. 
Les intéressés se classent sur la liste d'ancienneté du corps des 
D ps militaires de l’air immédiatement avant M. Klopfstein (G.). 
présent décret aura effet pécuniaire à compter du 1+ octobre 


SiHard (Y.-A.-L.-E.). 
Bonnevalle (G.-J.), 


MM. 
Lasserre (M.-F.). 
Blanc (E.-E.-A.). 


æ ge 





Décret du 4 octobre 1956 portant promotions dans les cadres 
des réserves de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 4 octobre 1956, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air, au grade de lieu- 
tenant, pour prendre rang du 1er octobre 1956, les officiers de réserve 
servant en situation d'activité dont les noms suivent: 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant. 


MM. les sous-lieutenants: 
Astaes (Georges-Raoul-Christian). | Maréchal (Marcel-Théodule). 
Cousin (Pierre-Marie-Joseph). Normandin (François-Louis- 
,Genin (Claude-Jean-Eugène). Edouard). 
Haegel (Bernard-Jacques). Parisot (Jean-Marie). 
Lagravière (Jacques-André). Sautereau (Raoul-Marc). 
Le Floch (Yvon-Raymond). Tine (Bertrand-Auguslin). 
Loy (Marcel). 





Régies d’avances. 


Par arrêté du ?2 septembre 1956, l’article 2 de l'arrêté du 5 se 
tembre 1947 instituant une régie d'avances auprès de l’'entrepôt de 
l’armée de l’air à Oran - la Sénia, modifié par l'arrêté du 30 janvier 
4954 qui re transfert de cette régie d’avances à Médiouna (Maroc), 
est modifié comme suit: 


« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur d'avances est fixé à 3.200.000 F, qui se répartissent 
comme suit: 

« 2.200.000 F pour le payement des dépenses de personnel; 

« 1 million de francs pour le payement des dépenses de matériel ». 


(Le reste sans changement.) 





Modification à l'arrêté du 17 juillet 1956 relatif au régime des élèves 
de l'école polytechnique entrant dans les armées de terre ou 
de l'air, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), 


Vu le décret. du 4 octobre 1930 nt règlement sur l’o anisation 
de l’école polytechnique, ensemble tous les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret ne 47-295 du 20 février 1947 portant organisation de 
l’enseignement militaire supérieur scientifique et tec ue dans 
l’armée de terre; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1956 définissant le régime des élèves de 
l’école polytechnique entrant dans les armées de terre ou de l'air, 


Arrétent : 


Art. 1er, — Le dernier alinéa de l’article 3 de l’arrêté du 17 juillet 
4956 est annulé et remplacé par le suivant: 

« Les officiers qui avaient été admis à l’école polytechnique dans 
les lini‘es d’âge normales et qui n'auront pu obtenir une école ou 
‘un laboratoire de leur choix auront la possibilité de issionner 
dans les conditions prévues par l’article 30 de la loi 31 mars 

». 





Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux forces armées.-(terre} et le 
secrélaire -d'Etat aux forces anses (air) sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, er) sera publié 
au Journal ofliciel âe la République française, 

Fait à Paris, le 27 sep'embre 1956. , 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégaiion: 
Le conseiller technique, 
Gl LAVAUD, 
Pour Je secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RIEUL GHISLAIN. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RISTERUCCI, . 





Armée de l'air (active). 





Par décision du 26 septembre 1956, est inscrit au tableau d’avan- 
cement l'officier supérieur dont le nom suit, placé dans la sition 
de congé définitif du personnel navigant, à compter du 11 août 1956: 


Pour le grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Fondeville (Georges-Bap'iste-Louis). 





Commissariat de l'air. 


Par arrêté du 22 que 1956, sont nommés au grade d'élève 
commissaire de l'air, d'après l’ordre de classement établi par le jury 
d'admission institué par l'arrêté du 43 mai 1953: x 

43 Rolland (Guy-Jacques). 

14 De Vivie. de Regie (François-Xavier-Marie-Robert-Achiile). 

45 Lambert (Pierre-Marie-Ghislain). 

16 Sebire (Albert-François-Constant-Emile). 





Commissariat ot santé de la marine, 





Par arrêté du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine) en 
date du 24 septembre 1956, sont avancés d’échelon : 


1° Dans le corps des secrétaires administratifs. 


Moracchini (Simon); secrétaire administratif de 4re classe, du 2° au 
3 échelon, le 16 octobre 1956. 

Mesnage (Roger), secrétaire administratif de re classe, du 2° au 
3° échelon, le 20 octobre 1956. 

Seyre (Jean), secrétaire administratif de 17° classe, du 2° au 93° éche- 
lon, le 10 décembre 1956. 

Nobilet (Pierre), secrétaire administratif de 1re classe, du 41e au 
2e échelon, le 7 décembre 1956. 

Abiven (Jean), secrétaire administratif de 2e classe, du 3e au 4° éche- 
lon, le 2.octobre 1956. 

Arhan (Raymond), secrétaire administratif de 2° classe, du 2° au 
3° échelon, le 4er octobre 1956. 

Azema (Louis), secrétaire administratif -de 2° classe, du 4° au 
2e échelon, le 4er octobre 1956. 

Madec (Olivier), secrétaire administratif de 2% classe, du 1% au 
2 échelon, le 1+ octobre 1956, 


29 Dans le corps des techniciens d'études et dc fabrications. 


MM. 
Gélade (Robert), technicien d’études et de fabrications, du 6* au 
% échelon, le 13 octobre 1956. . 


Fabre (Louis), technicien d’études et de fabrications, du 6* au 
Te échelon, le 15 novembre 1956. 

Flaux (Marc), technicien d’études et de fabrications, du 6 au 
7e échelon, le 16 novembre 1956. 

Lazard (Emile), technicien d'études et de fabrications, du 5° au 
6* échelon, le 6 octobre 1956. 

Corre (Jean), technicien d'études et de jabrications, du 5° au 
G échelon, le 7 octobre 1956. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 26 septembre 1956, M. Martiny (François), secrétaire admi- 
nistratif. de 2° classe, est. confirmé dans ses fonctions de régis- 
seur d’ävances de la direction du commissariat de la marine à 
Casablanca, à la suite de là réorganisation de cette régie. 
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Listo des officiers et sous-officiers du service de la justice mili- 
‘taire des armées appolés à servir hors d'Europe et d'Afrique 
| @u Nord ot our les théâtres d'opérations extérieurs. 


(Liste établie à la date du 1er octobre 1956.) 





Conformément aux dispositions de l’article 14 de l'instruction inter- 
ministérielle du 8 février 1951 (B. O., p. p., page 2%), les officiers 
et sous-officiers ci-dessous désignés susceptibles d’être envoyés 
dans un délai de trois mois, hors d'Europe et d'Afrique du Nord 
ou sur un théâtre d'opérations extérieur, devront étre examinés 
Re un médecin désigné par le général commandant d'armes de 

garnison. Les cerlificats de visite individue!s seront adressés 
sans relard à l'administration centrale (les prescriplions ci-dessus 
ne sont toutefois pas applicables aux personnels qui, ayant figuré 
sur l'extrait antérieur, ont été reconnus aptes à servir). 


CORPS DES MAGISTRATS CADRE DES COMMIS GREFFIERS 


Lieutenants-colonels. Adjudants-che]s. 


1 Hennequin (Français). 
2 Tilly (André). 
Commandants. 


4 Gros (Lucien). 
2 Partie (Alfred). 


1 Thiery (Emile). 
2 Simonin (Robert). 


Adjudants. 


1 Courtinat (André). 


Capitaines, 2 Chaussard (Pierre). 


4 Quintin (Jean-Maric). 

2 Jost (Roland). CADRE DES HUISSIERS APPARITEURS 

CORPS DES GRFFFIERS 
Capitaines. 


4 Houvet (Lucien), 
2 Royer (Jean). 


Adjudant-che]. 


1 Batherosse (Fernand). 


Adjudant. 
Lieutenants. 


1 Barbier (Maurice). 
2 Luzinier (Pierre). 


! 2 pape ter 1 Bougault (Jean). 
nscrils au tableau d'avancement | » " 
de 1956.) 2 Bruchon (André). 
4 Adjudant-che! Rousseau 
(Pierre). 
2 Adjudant-chef Madiot (Jean). 


1 Mangion (Marius). 


Sergents-majors. 


Sergent-che!. 





1 Guidicelli-Sendra (Joseph). 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret du 8 octobre 1956 portant nomination de magistrats 
à la cour des Comptes. 





Par décret en date du 8 octobre 1956 : 


M. Moijinot (Pierre-Gaston), conseiller référendaire de 2e classe à la 
cour des comples, est nommé conseiller rélérendaire de 1re classe à 
la cour des comptes, en remplacement de M. Desmarest, placé en 
disponibilité. 

M. Morisset (Jean-Camille-Charles-André), auditeur de 1r: classe à 
la cour des comptes, est nommé conseiller référendaire de 2° ciasse à 
la cour des comptes, en remplacement de M. Moinot, nommé conseil- 


“ ler référendaire de ire classe (2° tour). 


M. Albafouille (François-Auguste-Léon), auditeur de ?e classe à la 
cour des comptes, est nommé auditeur de {re classe à la cour des 
comptes, en remplacement de M. Morisset, nommé conseiller 
référendaire de 2 classe. 

M, Antoine (Serge-Gustave), auditeur de 2 classe à la cour des 
comptes, est nommé audileur de {re classe à la cour des comptes, 
en remplacement de M, Macchi, décédé. 





Remises de débets. 





Par arrêtés en date du 15 septembre 1956, le ministre des affaires 
nv et financières a fait remise gracieuse, en capital et 
s: 


4° Sons réserve du versement d’une somme totale de 400.000 F, 
à M. Ahmed ben Abderrahman, de la somme de 1.443.481 F qu'il 
a indûment perçue en cumulant, pendant la période du 1+ janvier 
4550 au 5 novembre 1952, au delà des limites fixées par la légis- 
lation en dé. gun les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
ne B. avec le traitement de khalifa du pacha de Casablanca. 





2° Sous réserve du versement d’une somme totale de 500.000 


F 
. à M. M'Hamed ben Abderrahmane, de la somme de. 1.812.239. F 


qu’il a perçue indüment en cumulañt, péndant là période du 1*# jan- 
vier 1950 au 5 août 1954, au delà des limites fixées par la législa- 
tion en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
n° B. 50165239 avec le traitement de khalifa du pacha d’'Oujda à 
la direction des affaires chérifiennes. 

3° À M. Boudan (Bernard), des sommes restant dues sur le débet 
de 1121232 F représentant le montant du trop-perçu accusé par 
la feuille de décunpte qui a liquidé, pour la période dn 4° octobre 
1952 au 30 movembre 1954, les premiers arrérages de la pension 
d'invalidité définitive no 52-92 dont il est titulaire. , 

4° A M. Bozzi, de la totalité de la somme de 5.47 F qu'il a 
perçue indûment en cumulant, pendant Ja période du 1e janvier 
1948 au 5 avril 1955, contraitrement à la législation, les arrérages 
de sa pension civile n° B. 49-021167 avec ceux d'une rente complétée 
md j—" -wps aux vieux travailleurs salariés, servie par la sécu- 
rité sociale. 





Prix du lait et de certains produits laitiers 
pour la campagne 1956-1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture el le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance ne 15-1183 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

“ Vu le dé:rel du 22 avril 1953 relatif au mode de fixation du prix 

u ail: 

Vu le déeret n° 51-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régulari- 
sation du marché du lait et des produits laitiers; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le prix moyen annuel de mférence du litre de lait 
de vache à la production est fixé à 24,50 F pour la période du 
4er octobre 19%%6 au 30 septembre 1957. 

Ce prix pourra être modifié en cours de campagne si les frais 
de production définis en application du décret du 22 avril 1953 
verient dans une proportion d'au moins 5 p. 100. 


Art. 2. — Les interventions sur le marché des beurres sont 
déclenchées lorsque les cours moyens en gros aux Ilalles centrales 
de Paris des beurres de lailérie catégorie «autres provenances » 
atteignent les niveaux pancher et plafond suivants pour la cam- 
pagne 1956-1957: 

Plancher. Plafond, 


Du ter octobre 1936 au 30 novembre 1956..... gb 0 630 
Du 1 décémbre 19% au 31 mars 1957......,... è 590 650) 
Du 1er avril 1957 au 90 avril 1957...........0000 é 10 610 
Du ter mai 1957 au 31 août 1957............,.. dés 500 57%) 
Du 1 septembre 1957 au % seplembre 1957..... . 230 600 


La référence prévue ci-dessus au cours des beurres de la caté- 
gorie « autres provenances » pourra être remplacée durant la cäm- 
pagne 1956-1957 par une autre référence. 

Dans ce cas, les prix plafond et plancher seront automatiquement 
modifiés en fonction de cette nouvelle référence. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1956. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





Tirage au sort prévu pour l'amortissement en 1955 
des certificats d'investiSsements 5 p. 100 1953-1954, 





Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret ne 52-1201 du 1% décembre 1953 relatif à l'émission des 
certificats d'investissemenis; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1953 relatif au mème objet; 

Vu le décret n° 51-1197 du 17 décembre 1954, 


Arrête : 


Art, 4er, — Le mardi 30 octobre 195%, à dix heures trente, il sera 
procédé publiquement, au ministère des affaires économiques et 
financières, dans l’une des salles de la direction de la dette publique, 
service des émissions, pavillon de Flore, à Paris, au tirage au sort 
prévu pour l'amortissement des certificats d’inveslissements 5 p. 400 
1953-1951. 

A cet effet, il sera extrait de la roue utilisée pour cette opération 
un des bulletins qu’elle contient 

Les certificats dont le numéro se terminera par le chiffre désigné 
par le sort seront remboursables à 105 p. 400 de leur valeur d’érnission 
à partir du 15 décembre 1956, 














( 
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ârt. 2 — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par l’ar- 
ticle précédent: | 
Le directeur de la dette publique ou son représentant, président ; 
Le directeur du Trésor, ou son représentant ; 
Le directeur général chargé de la direction des opérations finan- 
cières de la caisse autonome d'amortissement, ou son r2présentant ; 
Un administrateur civil du service des émissions, qui remplira les 
fonclions de secrétaire 


Art. 3. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française. , 


Fait à Paris, le G octobre 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 2 octobre 1956 accordant un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Cavail- 
lon », à la Société des pétroles de Valence. 


= — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Elat à l’indus'rie el au commerce, 

Vu la pétition en date du 7 novembre 1955 par laquelle M. Hure 
{Joseph}, demeurant à Paris (16), 109, avenue Henri-Martin, agis- 
sant en lant que fondateur de la Sociélé des pétroles de Vaience, 
société en formatiun, sollicite l’oc‘roi d’un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie des 
+ « pppatatns des Basses-Alpes, des Bouches-du-Rhône et de Yau- 
cluse ; 

Vu les plans, engagements, pouvoirs et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu la lettre en date du 17 mai 1956 par laquelle M. Hure (Joseph), 
Le de oO directeur général de la Société des pétroles de Valence, 
nforme le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce de la 
formalion de ladite société ; 

Vu la lettre en date du 19 juin 1% par laquelle la Société des 
| mdr de Valence, dont le siège est Paris (8e), 21, rue de la 

‘nfaisance, rec'ifle la pétition du >; noverabre 195; 

Vu la demande concurrente présentée le 15 septembre 1953 par 
la Société d'études | ae ainsi que la demande rectificalive 
présentde le G août 1956; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxqueïles ont été sou- 
mises la demande et la demande concurrente; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Marseille en date des 16 et 17 février, 
6 et 7 juin 1956; 

Vu l'avis du préfet des Basses-Alpes en date du 24 avril 19%: 

Vu l'avis du préfet des Bouches-du-Rhône en date du 12 mars 1956; 

Vu l'avis du préfet de Vaucluse en da'e du 1er mars 1956; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 30 juillet 19%; 

Vu le code minier; 

Vu le décret ne 55-1154 du 27 août 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique sur les permis éxciusifs de recherches d'hydro- 
garbures liquides ou gazeux; 

Le conseil d'Etat (sec‘ion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — ]l est accordé à la Société des pétroles de Valence, 
dont le siège social est à Paris (8°), 21, rue de la Bienfaisance, un 

rmis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 

l'intérieur d’un périmètre portant sur une partie des départements 
des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limité par une ligne brisée joignant les 
points suivants: 

A. — Clocher de la cathédrale d'Apt (Vaucluse). 

k.. “à Clocher de l'église Notre-Dame-des-Doms, à Avignon (Vau- 
cluse). 

x KA — Clocher de la chapelle de Beauregard, à Orgon (Bouches-du- 
ne). 

D. — Intersection de la ligne droîte joignant le clocher de la 
chapeile de Beauregard, à Orgon, à la tour de l'horloge du clocher 
de Peyrolles-en-Provence (Bouches-du-Rhône) et de la ligne droite 

amt le clocher de la cathédrale d’Apt à l'axe de la tour de 
‘ancien château de Cadenet (dite Tour des Morts), 
A. — Point de départ. 
Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue d'environ 


61.800 hectares, 
Le permis prendra le nom de « Permis de Cavaillon ». 


Art. 3. — Ce permis sera valable pendant une durée de trois ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal æfJiciel de la 
République française. à 








Art. 4. — La comparaison des »révisions de dépenses :eorrcspon- 
dant aux programmes successivement jrésentés des dépenses 
eflectuées et de l'effort financier minimum souscrit de 80 millions de 
francs se fera après leur réévaluation à la date du présent décret au 
moyen de la formule : 


s M G 
RS 1 (os +0) 
s 


Le 1 M, G, 
—_.()Ù] 
P, représenle la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M,, G,, la valeur à cette même date et 
Sr M, G,, la valeur à la date du présent décret des index suivants: 


S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique publié par le Bulletin mensuel 
de l'institut national de la statistique et des études économi- 
ques (I. N. $S. E. E.); 

M, index total des prix de gros de l’ensemble des produits métallur- 
giques pubiié par ce même bulletin ; 

G, index général des prix de gros (313 articles) également publié 
par ce bulletin. 

La même formu'e d'indexation sera utilisée pour évaluer le nouvel 
eflort financier minimum à souscrire par le tilulaire du permis pour 
avoir droit au renouvellement dans les conditions prévues par 
le code minier. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la République française et sera, en outre, par les sains des 
préfets et aux frais du titulaire du permis, affiché dans les préfectures 
des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse, et inséré dans un journal 
de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affnires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET, 





Décret du 2 octobre 1956 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Franche. 
Comté », à la Société anonyme française de recherches et d’ex- 
ploitation de pétrole (5. A. F. MR. E. P.). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le ne sis du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, ; 

Vu la pétition en date du 4 octohre 1955, modifiée le 18 janvier 
4956 par laquelle M. Butlin (Roger), demeurant à Paris (7), 50, rue 
Charles-Floquet, agissant en tant que fondateur de la Société ano- 
nyme française de recherches et d'exploitation de pétrole (S. A. F. 

. E. P.), société en formation, sollicite l'octroi d'un permis de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gäzeux sur partie du terri 
toire des départements de la Côte-d'Or, du Doubs, du Jura, de la 
Haute-Saône et de Saôdne-el-Loire ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l'appui 
de cette pétition, notamment les engagements souscrits concernant 
l'effort financier à consacrer aux travaux de recherches pendant la 
première période de validité du permis; 

Vu la lettre du 28 février 196 par laquelle le président direc- 
teur général de la Société anonyme française de recherches et 
d'exploitation de pétrole informe le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce de la formation de ladite société et confirme la 
demande faite par M. Buttin en faveur de cette société ainsi que 
tous les engagements souscrits par ce dernier; 

Vu les pouvoirs et documents produits à l'appui de cetle confir- 
mation, notamment l'acte de tion et les statuts de la société; 
Vu Ja lettre rectificative du 31 mai 1956 de la Société anonyme 

de recherches et d” tation de pétrole: 

Vu l'engagement souscrit dans Ja lettre rectificative susvisée 
Ron se 1e ort financier A gun — -r g pus travaux recherches 
pendan première période permis, 

Vu l'engageme t le programme de travail, la 
mise en œuvre des techniques de reconnaissance et d’ i 
1a demande éventuelle d'un titre d'exploitation, le contrôle de l'e 

et le transfert éventuel à un tiers de tout ou partie des 
droits dérivant de la possession du |: ane 

Vu la demande concurrente présentée par M. Nagelstein en date 
du 21 décembre 1955; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle a été soumise 
la pétition modifiée du 4 eclobre 1955 susvisée ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs : 


De l'arrondissement minéralogique de Dijon en date du 27 avril 


n, 
n 


“Dé l'arrondissement minéralogique de Strasbourg en dale des 


23 et 25 avril 1956: 
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Vu le décret ne 55-1154 du 27 août 1955 ag règlement d’admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, et sur les permis d'exploitation ou les 
concessions de ces substances accordées à des titulaires de permis 
exclusifs de recherches: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — ]1 est accordé à la Société anonyme française de 
recherches et d'exploitation de pétrole (S. A. F. kR. E. P.), dont le 
siège social est à Paris (7e), 12, rue Jean-Nicot, un permis exclusif 
ds recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, à l’intérieur d’un 

rimètre englobant partie du territoire des départements de la 
Le" ff du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône et de Saône-et- 

oire. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limité par une ligne brisée joignant les 
points suivants: 


a: 8 Clocher principal de l’église de Mont-Saint-Léger (Haute- 
uône). 

B. — Clocher principal de l'église de Binges (Côte-d'Or). 

€. — Intersection de la ligne droite joignant le clocher de Binges 
au clocher principal de l'église de Bagnot (Côte-d'Or) avec la ligne 
droite joignant le clocher de Remilly-sur-Tille (Côte-d'Or) au clocher 
ds Devrouze (Côte-d'Or). 

D. — Intersection de la ligne droite joignant Je paratonnerre 
Nord de la tour Sud-Est de l’église de Saint-Vincent à Chälon-sur- 
Saône au clocher de Villers-Robert (Jura) et de la ligne droite 
signant le clocher de Devrouze au clocher de Remilly-sur-Tille. 

. — Clocher principal de l’église de Villers-Robert (Jura). 

.F, — Clocher principal de l'église de Pouligney (Doubs). 

A. — Point de départ. 


é Lesdites limites renferment une étendue d’environ 340.135 hec- 
ares. 


Le permis prendra le nom de « Permis de Franche-Comté ». 


Art. 3. — Ce permis sera valable pendant une durée de quatre ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes 
successivement présentés, les dépenses effectuées seront rendues 
cemparables à l'effort financier souscrit de 47%5 millions de francs, 
vu moyen de la formule: 


s M G 
P, = P, (os sets us) 


S M G 
où 1 1 1 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M,, G,, la valeur à cette nième date et 
Se M, G la valeur à la date du présent décret des index suivants: 


S, index total des salaires (France entière) concernant ia construc- 
tion électrique et mécanique publié au Bulletin mensuel de 
TRE DE de la statistique et des études économiques 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgiques 

ublié par le même bulletin; 

G, index général des prix de gros (#19 articles) également publié 
par ce bulletin. 

La même formule d'indexation sera utilisée pour évaluer le nouvel 
effort financier minimum à <ouscrire par le titulaire du permis afin 
Le droit au renouvellement dans les conditions prévues par 

oi. 

Art. 5, — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et a sera, en outre, par les soins 
des préfets de la Côte-d'Or, du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône el de 
Saône-et-Loire, et aux frais du titulaire du rmis, affiché dans 
ns Enr et inséré dans un journal de chacun desdits dépar- 
ements. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1956. à 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
. PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 8 


GUY MOLLET. 





Décret du 3 octobre 1955 autorisant la chambre de commerce 
d’Abbeville à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi dn 9 avril 4898 sur les chambres de commerce ; 

Vu ja loi ne 51-4506 dun 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Postes, télégraphes et téléphones), 
notamment l’article 2; 

Vu le décret ne 52-354 du 21 mars 1952 fixant les conditions d’ap- 
plication de l’article 2 de la loi susvisée; 








Vu les décrets des 15 mars 1951, 15 juillet 1955 et 24 juillet 1956 
autorisant la chambre de commerce d’Abbeville à contracter des 
emprunts d’un montant respectif de 40 millions, 32.408.000 et 
33.608.000 F; 


Vu la délibération de cette compagnie en date du 24 août 1956, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce d’Abbeville est autorisée 
à contracter un ca +“ de quinze millions de francs dont le mon- 
tant sera versé à l’administration des postes, télégraphes et télé- 
jhones à titre de fonds de concours, dans le cadre des dispositions 
du décret neo 52-354 du 31 mars 1952, en vue d'assurer le finan- 
cement des travaux d'équipement du téléphone automatique rural 
dans l'arrondissement d’Abbeville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra 
être réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soil avec 
pub'icité et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de 
sceuscription publique, avec faculté d'émettre des rPhtiga!lions au 
porteur ou {ransmissibles par endossement, soit lirctement auprès 
de la caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de 
France ou de la caisse nationale d’assurances sur la vie 

L'amortissement de ce emprunt s'eflectuara dans un délai 
maximum de quinze ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être 
supérieur au taux ré2l des emprunts prévus par les dérrets 1Îes 
9 août 1953 el 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au mornent de J’émis- 
sion, des conditions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé 
des finances. ñ 

Il sera fait face au service d'amortissement dndit emprunt au 
moyen des remboursements effectués par l'administration des pe stes, 
télégraphes et téléphones, celui de l'intérêt étant assuré à l'aide 
d'un versement du département de la Somme. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commer”e est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie el au écmmerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Décret du 3 octobre 1956 autorisant la chambre de commerce 
de Mulhouse à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 uvrit 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Mulhouse en 
date du 22 février 1956; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme en date du 28 août 1956. 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Mulhouse est autorisée 
à contracter un emprunt de deux cent dix millions de francs en vue 
de l'aménagement d'une zone portuaire et industrielle à Ottmarsheim. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra 
être réaiisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par viie de 
souscription publique, avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endossement, soit directement auprès 
de la caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de 
France ou de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dns un délai 
maximum de trente ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, étre 
supérieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 
9 août 1953 et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émnis- 
sion, des conditions fixées, pour ces emprunts, par le ministre charge 
des finances. L 

I1 sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d’exploitation du port d’Ottmarsheim 
et du produit des locations ou des ventes des terrains industriels. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET, 
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Transfert de crédits. 


Par arrêté du 29 septembre 1956: 


Sur les crédits ouverts au ministre des affaires économiques et 
financières, per l'exercice 1956, par le décret no 55-1689 du 
31 décernbre 1955 et par des textes spéciaux, une somme de 2.500 mil- 
lions de francs est définitivement annulée au titre du chapitre 44-92: 
« Subventions économiques » du budget des finances et des affaires 
économiques (1: Charges communes). 


Il est ouvert au ministre des aflaires économiques et financières, 
eu titre de l'exercice 4956, en addition aux crédits ouverts par le 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, 
ua crédit de 2.500 millions de francs, applicable au chapitre nou- 
veau 45-03: « Subvention compensatrice de l’abaissement du prix 
du gaz » du budget de l’induslrie et du commerce. 





Autorisation à la chambre de commerce de Troyes d'accorder 
Sa garantie à une société coopérative d’habitations à loyer modéré. 





Le ministre des aflaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 4953; 

Vu le décret du 5 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l’eflort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière d’habitat; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Troyes en date 
du 14% juin 1956, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — La chambre de commerce de Troyes est autorisée 
é accorder sa garantie à un emprunt de 120 millions de francs à 
contracter pe a société d'habitations à loyer modéré Mon Logis, 
en vue de la réalisation d'un programme de construction à Romilly- 
sur-Seine, aux clauses et condilions de la convention à intervenir 
pu on sc consulaire et la ,société d'habitations à loyer 
modéré. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1956. 


Le ministre des affaires économiques et financières. 
PAUL RAMADIER. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Mines. 


Par arrêlés en date du 21 août 1956, les ingénieurs du corps 
national des mines dont les noms suivent sont maintenus en 
position de disponibilité pour une durée de cinq ans: 


MM. 
Bab'in (Robert), ingénieur général des mines, à compter du {er juin 


195, auprès de l’Union sidérurgique lorraine (Sidelor). 

Desportes (Jean), ingénieur en chef des mines, à compter du 
1er avril 1955, auprès des établissements Kuhimann. 

Jenn (lean-Tony}), ingénieur en chef des mines, à compter du 
4e mars 1955, auprès de la société L’Air liquide, 

Jouven (Pierre), énieur en chef des mines, 
fer à 1955, auprès de la compagnie Péchiney. 

Legendre (André), ingénieur en chef des mines, à compter du 
45 janvier 1956, auprès de la compagnie des Forges et aciéries 
de marine et de Saint-Etienne. 


à compter du 


Borgeaud (Maurice), ingénieur des mines, à compter du 1# avril 
4955, auprès des sociétés anonymes des Forges et aciéries du 
Nord et de l'Est et de Denain-Anzin. 

Hue de la Colombe (Jean), ingénieur des mines, à compter du 
4er avril 1955, auprès de la société Denain-Anzin. 

Jean (Paul), ingénieur des mines, À compter du {+ avril 1955, 
auprès de la compagnie Péchiney. 


Latourte (Jean), ingénieur des mines, à compter du 4% avril 1955, 


auprès de la société mélallurgique de Knutange. 





Par arrêté en date du 1e octobre 1956, la mise en disponibilité 
accordée à M. Terestchenko (Pierre). ingénieur des mines, pour 
prêter son concours à la société Electro-Chimie, à Paris, est renou- 
yelée pour une période de cinq ans, à compter du 4e avril 4955. 





—$ @ L—— d 








AGRICULTURE 


Décret du 3 octobre 1956 portant déclaration d'utilité publique des 
us d'alimentation en eau potable de la commune de Beicaire 
Aude). 


Par décret en date du 3 octobre 1956, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux d'alimentation en eaûü potable de la commune 
1 _ caire (Aude) tels qu'ils figurent au p annexé au présent 

cret. 


La commune de Belcaire est autorisée à dériver une partie des 
eaux surabondantes de la source Vacquie captée er la commune 
de Comus et des eaux d’une source non dénommée située à vingt 
mètres environ au Sud-Est de la source Cacquié, ces deux sources 
naissant sur la parcelle n° 314 du cadastre de la commune de 
Montaillou (Ariège) appartenant à la commune de Comus. 


La commune de. Belcaire devra prendre à sa charge, outre ies 
frais d'installation de ses propres ouvrages, une participation à 
l'amortissement des ouvrages empruntés à la commune de Comus 
et aux dépenses réalisées par la commune de Comus pour l'achat 
de la parcelle ne 314 citée ci-dessus et des sources qui s’y trouvent, 


La commune de Belcaire devra, en outre, laisser toute autre collec- 
tivité dûment autorisée par décret ou arrêté fectorai utiliser les 
ouvrages visés par le ent décret en vue de la dérivation à son 
profit de tout ou partie des eaux surabondantes. Cette dernière 
coHectivité devra prendre à sa charge tous les frais d'installation 
de ses propres ouvrages, sans Le pures de sa cipation à l’amor- 
tissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première 
installation. 

L'amortissement courra à compter de la date d'utilisation des 
ouvrages. 

Le volume à prélever par gravité par la commune de Belcaire ne 
pourra excéder deux litres par seconde (2 litres/seconde). 

Les dispositions prévues pour que les prescriptions de l’article 3 
soient régulièrement observées, ainsi que les appareils de contrôle 
nécessaires, devront étre soumis -par la commune de Belcaire à 
l'agrément des ingénieurs du service du génie rural. 

Conformément à l'engagement pris par le conseil municipal dans 
sa séance du 9 juillet 1955, la commune de Belcaire devra indem- 
niser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de tous les 
dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été causés par la 
dérivation des eaux. 

Il sera établi autour des ouvrages de ee es gr un périmètre de 

rotection ayant 500 mètres carrés de superficie conformément aux 

dications du plan annexé. 

Des bornes seront placées aux points EE du périmètre 
ci-dessus déterminé. Le bornage aura lieu à la diligence et aux frais 
de la commune de Belcaire par les soins des 
du génie rural qui dresseront un procès-verbal 

A l'intérieur de ce périmètre le terrain sera soigneusement aplani 
en supprimant les creux qu'il comporte; il sera interdit d'y pratiquer 
toute culture, d'y planter des arbres et d'y épandre des engrais. 

Le maire de Belcaire nt au nom de la commune est autorisé 
à à rir soit à l’am soit voie d’e riation en vertu 
des décrets des 8 août et % octo 4935 les terrains et les servi- 
tudes nécessaires à la réalisation du projet. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropriations à eflectuer pour l'exécu- 
tion des travaux ne sont pas accomplies dans le délai de trois ans 
à compter de ce jour. 


nieurs 
l'opération. 





Comité national de l'irrigation et de l'assainissement. 


Le secrétaire d'Etat à l’agrivulture, 


Vu l'arrêté du 7 septembre 1951 nt création d'un comité 
national de l'irrigation et de l nissement, complété par les 
arrêtés du 16 janvier 1952 et du 1+* mars 1952, 


Arrête : 


Art. 4er, — La composition du comité national de l'irrigation et 
de l'assainissement fixée par l’article 4 de l'arrêté susvisé du 7 se 
tembre 1951 lété par les arrêtés du 46 janvier 19%52 et du 
4er mars 1952, est de nouveau complétée comme suit après le 
deuxième alinéa: 

« Deux représentants de l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture, dés par cette assemblée: un si- 
dent de chambre d'agriculture d’une région où se pratiquent tradi- 
tionnellement les irrigations, un président de chambre d'agriculture 
d'une région où les assainissements prédominent ». 


— Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
A est ue de PeRéoution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 août 1956. 
ANDRÉ DULIN. 
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Sucrage des moûts. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu Ja loi du 4 août 1929 réglementant le sucrage des vins; 
Vu le décret-loi du 30 juillet 19% relatif à la défense du marché du 
vin; l 

Vu les décrets définissant les appellations contrôlées; 

Vu le décret ne 54-1049 du 44 octobre 1954 relatif à l’organisation 
du marché du vin; 

Vu l'avis conforme de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 3 octobre 1956, 


Arrête : 


Art, 1er, — Le sucrage en première cuvée est autorisé, à titre 
exceptionnel, pour les vendanges de l’année en cours, dans les 
départements de Ja Gironde, de Ja Dordogne, de Lot-et-Garonne, 
du Tarn et des Basses-Pyrénées, en <e qui concerne les moûts 
aptes à produire des vins à appellations contrôlées. 

Le sucrage devra être eflectué selon les règles fixées par la légis- 
lation en vigueur, notamment pour le calcul du degré minimum 
avant tout enrichissement. 


Art, 2, — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des iraudes, est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1956. 
ANDRÉ DULIN, 





Concours pour le recrutement d'ingénieurs élèves 
à l’école nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées. 





Rectficatif au Journal officiel du 4 octobre 1956: 


Page 9448, % colonne, article 2, 7 ligne, au lieu de: «les can- 
didats doivent avoir au moins trente ans révolus au 31 décembre 
1956 », lire: «les candidats doivent avoir au maximum trente ans 
révolus au 31 décembre 1956... ». 

Page 9449, 1re colonne, article 3, 3° ligne, supprimer: « douze 
ours au moins »; article 7, 7e ligne, au lieu de « vingt-six postes », 

e: « trente-trois postes ». 





Attribution du titre d'œnologue. 





Par arrété interministériel du 2 octobre eg en application 
des dispositions de l'article 4 de la loi n° 55-20$ du 19 mars 1955, 
le titre d’œnolngue a été attribué aux candidats ci-après désignés : 


Au titre du deuxième alinéa. 


MM. 

Ballée (Jean). 
Bonneaux (Mme) 

(Charlotte). 
Cochin (Robert). 
Duru (Robert). 
Freville (Victor). 
Gaudefroy (Gauthier). 
Geftroy René). 
George (André). 





Georgopoulos (Jean). 
Laumel (Jacques). 
Le Serre (Marcel). 
reg, (Ernest). 
Lintanf (Jean). 
Loubieres (Henri). 
Malis (Etienne). 
Maurie (Albert). 
Mege (Germain). 
Mecchi (Albin). 





Mirande (Savinien). 
Moineau (Alain). 
Mytilineos (Marius}s 
Naja (René). 

Nicoli (André). 
Penen (Alexis). 
Puyaubrau (André). 
Salgues (René). 
Willaume (Raymond}4 


Au titre des deuxième et troisième alinéas. 


MM. 
Beyer (Emile). 
Boss (Henri). 


Par arrêté en date du 2 octobre 1956, M. Guiscafre 


Van Caulaert 
(Franz). 

Gaché (Louis). 

Raflour (Pierre). 





Génie rural, 





De Sottomavor de 
Almeida Coutinho 
(Carlos). 


(Jacques), 


élève de l'institut national agronomique, a été nommé élève ingé- 
nieur du génie rural, à compter du 4 octobre 1956. 





Par arrêté en date du 26 septembre 1956, M. Garnier (Louis), 


ingénieur en chef du génie rural, est maintenu en disponibilité 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 4+ février 


Dur 
957, 


par application de l’article 116 de la loi du 19 octobre 1946 modifiée, 
en vue de participer à des études et recherches d'intérêt général. 





RECONSTRUCTION 


ET LOCEMENT 


Décret n° 56-1007 du 3 octobre 1956 rapportant dans diverses 
communes les dispositions relatives à la taxe de compensation 
sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 


Au 


MM. 
Abecassis (Roger). 
Ambard (Joseph). 
Andre (Joseph). 
Andritch (Ivan). 
Aris (Raymond). 
Bariteau (Pierre). 
Barreau (Paul). 
Bassouls (André). 
Baude (Louis). 
Beuret (Lucien). 
Binche (Guy). 
Boncompain (André). 
Bourret (Jean). 
Breugnot (Jean). 
Buzançais (François). 
Cantet (Charles). 
Cagillery (Edouard). 
Cario (Robert). 
Castell (André). 





Du Canze de Nazelle 
(Bernard). 

Cazenove (Mme) 
(Juliette), 


titre du premier alinéa. 


Chaynes (Mme) 
ee | 
Delaporte (Christian). 
Delord (Jacques). 
Dorr (Paul). 
Dufau (Mme) 
(Josette;. 
Duffau (François). 
Dupuis (Mlle) 
(Annette). 
Eschenbrenner 
imon 


Ferrand (Marcel). 
Filleron (Georges). 
Fioutier (Jean). 
Froger (Pierre). 
Garestier (Raymond). 
Gimel (Raymond). 
Goudin (Jean). 
Herail (Edmond). 
Huten (Michel). 
Lancon (Pierre). 
Larat .(Yves). 





Laurent (Lucien). 
Mahé (Henri). 
Moukomel (Michel). 
Murat (Marcel). 
Nivaud (Marcel). 
Nougaret (Pierre), 
Pesquier (Paul). 
Petitjean (Roger). 
Plessis (du) (Henri). 
Rabouan (Jean). 
Raynal (Mme) 
rance). 
Rozan (Robert). 
Salvetat (Adrien). 
Sanchidrian (Mme) 
(Lucienne). 
Semichon (Jacques). 
Sendral (André). 
Souche (Louis). 
Vandangeon (Paul). 
Vergnes (Rent 
Vigneau {Jean). 


Au titre des premier et troisième alinéas. 


MM. 
Bedot (Pierre). 
ux 
(François) 
a r 





Dorchies (André). 
Galet (Pierre). 
Huguet (Fernand). 
Lourmanée (Jean). 
Maraux (Jacques). 
orge Ale pig 
Pan! (Xavier). 
Prulhiere (Georges). 





Raffin (Pierre). 

Sahuc Ve ond). 

: a à 

8 uis). 

Tenier (André). 

De Tonnac de Ville- 
neuve (Paul). 

Vaupre (Maurice). 





logement, du ministre de l’intérieur, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, du ministre des affaires économiques et sinancières, 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation, et notamment 
son livre HI; 

Vu la loi n° 51-339 du 20 mars 1951 relative an développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des sers 
vices civils pour l'exercice 1951 (Reconstruction et urbanisme)# 
et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 55-933 du 2 juillet 1955 portant application du 
livre III du code de l’urbanisme et de l'hahitation : 

Vu le code général des impôts, et notamment son arti- 
cle 1609 bis et les articles 331-A à 331 J de son annexe Il; 

Vu les arrêtés des 30 novembre 1945, 4 juin 1946 et 28 décem- 
bre 1949 instituant la taxe de compensation dans certaines 
communes ; 

Vu les avis des préfets et des maires intéressés, 


Décrète : 


Art. 1. — Les dispositions des arrêtés interministériels des 
30 novembre 1945, 4 juin 1946 et 28 décembre 1%49 sont 
rapportées, à compter du 1* janvier 1956, en tant qu'elles 
concernent l'institution de la taxe de compensation sur les 
locaux inoccupés ou insuffisamment occupés uans :es COM 
munes suivantes : 


Amboise (Indre-et-Loire) ; 
Lons-le-Saunier (Jura) ; 
Mont-de-Marsan (Landes) ; 
Savigneux (Loire) ; 
Saint-Lô (Manche) ; 
Pontivy (Morbihan); 


Provin (Nord) ; 

Digoin (Saône-et-Loire) ; 

Le Creusot (Saône-et-Loire) $ 
Oissel (Seine-Maritime) ; 
Bolbec (Seine-Maritime) ; 
Taverny (Seine-et-Oise). 
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Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, !e 
secrétaire d'Etat à l’intérieur et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre dés affaires économiques et financières, 


PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 


GILBERT-JULES,. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


bi Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 





Constitution et suppression de groupements d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement et du ministre de l'intérieur en dale du 3 octobre 19%%, 
les dispositions de l'arrêté interministériel du 26 mars 1946 consti- 
tuant un groupement d'urbanisme entre les communes de: Assevent, 
Boussois, Feignies, Ferrière-la-Grande, Hautmont, Jeumont, Louvroil, 
Marpent, Maubeuge, Neuf-Mesnil, Recquinies et Rousies, cessent de 
produire effet à la date dudit arrêté 





Par décret en date du 3 octobre 1956, il est constilué un groupe- 
ment d'urbanisme dit « Groupement d'urbanisme de Maubeuge et de 
la vallée de la Sambre » comprenant les dix-neuf communes ci- 
après du département du Nord: 

Assevent, Aulnoyes-Aymeries, Boussois, Berlaimont, Boussières-sur- 
Sambre, Bachant, Feignies, Férrière-la-Grande, Haumont, Jeumont, 
Louvroil, Leval, Maubeuge, Marpent, Neul-Mesnil, Pont-sur-Sambre, 
Rousies, Recquignies et Saint-Rémy-du-Nord. - 

Les territoires de ces communes feront l'objet d'un projet d’amé- 
nagement d'ensemble qui sera élabli et approuvé conformément 
aux dispositions des articles 143 à 19 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation. 

Le projet d'aménagement de ce groupement d'urbanisme devra 
être approuvé dans un délai de quatre ans à compter de la date 
de publication dudit décret au Journal officiel. S 





Services extérieurs. 


a 


Par arrêté en date du 21 septembre 4956, Mile Morin (Jeannine), 
employée de bureau jeuspas temporaire des services exté- 
rieurs, est nommée à l'emploi d'employée de bureau dactylographe 
du corps des agents de bureau titulaires des services extérieurs du 
secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement et titularisée 
dans le grade correspondant à compter du 1° janvier 1953. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Décret du 4 octobre 1956 portant nomination d'administrateurs des 
et téléphones à l'administration centrale du 


postes, télégraphes 
secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 





Par décret en date du 4 octobre 1956, sont, à compter du 4e oc- 
tobre 1956, nommés à l'emploi d'administrateur de 2° classe des 
postes, télégraphes et téléphones et titularisés dans le grade corres- 
pondant, les élèves de l’école nationale supérieure des postes, télé- 
graphes et téléphones ci-après désignés : 

M. Caro (J.-R.), chef de section des services administratifs. 

MM. Bailly (Ch.-P.), Perdrieux (R.-L.), Schaffhauser (P.), Bloch 
(B.), Malherbe (G.-E.), inspecteurs rédacteurs 








Services extérieurs. 





Par arrêté du 15 septembre 1956, ont été détachés pour une durée 
Maximum d'un an, à partir du 26 septembre 1956, au titre des arti- 
cles 99 ($ 3) et 104 de la loi du 19 octobre 1946, auprès du secré- 
tariat d’Elat aux forces armées (terre), pour le service de la poste 
aux armées : \ 


En qualité de chef de section de % classe (capitaine). 


M. Guillemet, inspecteur à Paris-ligne du Sud-Est. 


En qualité de sous-chef de section de % classe (sous-lieutenant), 


M. Duchon, inspecteur adjoint à Tal2nce. 


En qualité de secrétaire de 1" classe (adjudant-chef). 


M. Busti, inspecteur adjoint à Marseille-R. P. 

M. Bernard, contrôleur principal à Marseille-ligne de la Méditer- 
ranée. à 

M. Besse, contrôleur à Clermont-Ferrand-Central. 

M. Breget, agent principal d'exploitation à Paris-ligne de l'Ouest, 

M. Giroud, agent d'exploitation à Aix-en-Provence. 


En qualité de secrétaire de 2° classe (adjudant). 


M. Jousseaume, agent principal d'expioitation à Livarot. 
M. Mary, agent principal d'exploitation à Marseille-ligne de la 

Méditerranée. 
M. Poggi, agent principal d'exploitation à Marseille-Chave, 
M. Renard, agent principal d'exploitation à Orléans-R. P. 
M. Saux, agent principal d'exploitation à Toulouse-Gare. 
M. Baude, agent d'exploitation à Lille-Chèques. 
M. Blanchet, agent d'exploitation au Mans-Gare. 
M. Bourgeaud, agent d'exploitation à Romans. 

. Carre, agent d'exploitation à Besançon-Battant, 

. Doumeng, agent d'exploitation à Toulouse-Chèques. 

. Guillard, _ageni d'exploitation à Saint-Marcellin. 

. Laudic, agent d'exploitation à Wattignies. 

. Le Gac, agent d'exploitation à Saint-Lô-Garce. 

. Menager, agent d'exploitation à Angouléme-Gare. 

Sache, agent d'exploitation à Gex. 

. Sure, agent d'exploitation à Lyon-Chèques. 

. Turpin, agent d'exploitation à Gien. 

. Vernier, agent d’exploitation à Besançon-Batlant, 


ExeLkpeshes 





Par arrêté du 27 septemibre 1956, il a été mis fin, à compter 
du 5 octobre 1956, au détachement (art, 99 de la loi du 19 octobre 
1946) auprès du secrétariat d'Elat aux forces armées (terre) de 
Mme Fessler, agent d'exploitation. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 








Décret n° 56-1008 du 2 octobre 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des 
professeurs du Conservatoire national de musique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d’Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu le décret du 14 juillet 1935 classant le Conservatoire 
national de musique et d’art dramatique comme établissement 
d'enseignement supérieur ; 

Vu l’article 160 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 concer- 
nant la ation en deux établissements distincts du Conser- 
vatoire national de musique et du Conservatoire national d’art 
dramatique ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires. et notamment son article 2; 
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Vu le décret n° 46-2791 du 27 novembre 1946, modifié, por- 
tant règlement organique du Conservaloire national de mu- 
sique ; 

Vu le décret n° 47-480 du 20 mars 1947, modifié, relatif 
au statut du personnel enseignant du Conservatoire national de 
musique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont soumis aux dispositions du présent statnt 
les professeurs du Conservatoire national de musique nommés, 
à titre de stagiaire ou de titulaire, à un des emplois de fone- 


tionnaires définis par le déeret relatif à l'organisation de l'ensei- 
gnement de cet établissement. 


Art. 2. — Les emplois de professeurs au Conservatoire natia- 
nal de musique ne comportant qu'un échelon, ces emplois 
sont répartis par décret en trois catégories, compte tenu notam- 
ment de la nature et de la durée de l’enseignement. 


Art. 3. — Les professeurs sont nommés par arrêté du minis- 
tre chargé des arts et des lettres, après concours sur titres, sur 
présentation d'une liste de deux noms au moins, de lrois au 
plus, proposée par le conseil supérieur du Conservatoire natjo- 
nal de musique. L'établissement de cette liste ne peut avoir 
lieu moins d'un mois après la publication au Journal officiel 
d’un avis faisant connaître la vacance de l'emploi. 

Nul ne peut être inscrit sur la liste de présentation s’il 
ne satisfait aux conditions définies à l’article 23 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée, et, en outre, lorsqu'il s’agit d’un 
enseignement littéraire qu DURS général, s'il ne possède un 
des titres exigés pour enseigner dans un établissement d’ensei- 
gnement du second degré. 


Art. 4. — Après un stage de trois ans, les professeurs sont, 
sur avis du conseil superieur du Conservatoire national de 
musique, soit titularisés dans leur emploi, soit licenciés. 

Art. 3. — La durée hehdomadaire de l’enseignement donné 
par les professeurs du Conservatoire national de musique varie 
en fonction des nécessités de ue enseignement suivant 
les conditions propres à celui-ci. Elle ne peut être inférieure à 
douze heures pour les professeurs des 1" et 2 catégories 
et à huit heures pour les professeurs de la 3° catégorie. 


Art. 6. — L'effectif des professeurs placés en position de ser- 
vice détaché ou en position de disponibilité ne peut excéder 
15 p. 100 de l’eflectif buügétaire bal. 

Art. 7. — Les professeurs engagés par contrat selon les dispo- 
sitions du déeret n° 47-480 du 20 mars 1947 susvisé, modifié 
par décret n° 47-1921 du 3 octobre 1947, auront la faculté 
u'opter, dans un délai d’un mois, par une déclaration écrite, 
pour le maintien de leur statut de contractuel. 

A défaut de cette option, selon qu’à l'expiration du délai 
d'option, ils sont en fonctions depuis plus ou moins de trois 
ans, ils seront soit soumis aux dispositions de l’article 4 
ci-dessus, soit considérés comme stagiaires depuis la date de 
leur entrée en fonctions. 

Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 

Art. 9. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires écono- 
miques et financières, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat aux arts et lettres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet au f* octobre 1956 et sera publié au Journal 
o[ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 octobre 19%. é 
GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 


de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

JRAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat aux arts el lettres, 

JACQUES BORDENEUVE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 








Décret n° 56-1009 da 2 octobre 1956 relatif à l'organisation 
de l'enseignement au Conservatoire national de musique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, du secrétaire d'Etat 
au budget et du sécrétaire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-2791 du 27 novembre 1946, modifié, por- 
tant règlement organique du Conservatoire national de musique; 

Vu le décret n° 47-480 du 20 mars 1947, modifié, relatif au 
slatut du personnel enseignant du Conservatoire nat:onal de 
musique ; 

Vu le décret n° 56-1008 du 2 octobre 19% portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des professeurs du Conservatoire national de musique, notam- 
ment les articles 1*% et 2, 

Décrète : 

Art. 1e, — Les emplois de professeurs au Conservato're natios 
nal de musique sont ainsi répartis dans les trois catégories 
tixées par le décret susvisé n° 56-1008 du 2 octobre 1956: 


Occupent les emplois de première catégorie : 


Deux professeurs de composition et d’orchestration; 
Deux professeurs de contrepoint et fugue; 

Sept professeurs d'harmon:e ; 

Un professeur d'orgue et d'improvisation ; 

Un professeur d'accompagnement au piano ; 

Un professeur d'orchestre et de direction d'orchestre; 
Un professeur d'histoire de la musique; 

Un professeur de philosophie de la musique; 

Un professeur d'esthétique générale ; 

Quatre professeurs d'art lyrique; 

Un professeur d'opérette. 


Oceupent les emplois de deuxième catégorie : 


Dix professeurs de piano; 

l'eux professeurs de harpe; 

Un professeur de clavecin; 

Six professeurs de violon; 

Deux professeurs d’alto; 

Trois professeurs de violoncelle; 

Un professeur de contrebasse ; 

Un professeur de flûte; 

Un professeur de hautbois; 

Un professeur de clarinette ; 

Un professeur de saxophone ; 

Un professeur de basson, 

Un professeur de cor; 

Deux professeurs de trompette et cornet; 
Un professeur de trombone ; " 
Un professeur d'instruments à percussion; 
Six professeurs d'ensemble instrumental; 
Sept professeurs de chant; 

Trois professeurs de danse; 

Un professeur de tuba, saxhorn, trombone-basse. 


Oecupent les emplois de troisième catégorie : 


Quatorze professeurs de solfège; 
sept professeurs de déchiffrage; 
Cinq professeurs de rôles; 

Un professeur d'ensemble vocal. 


Dispositions transitoires. 


Les trois professeurs d’ensemble instrumental restés fonc- 
tionnaires lors de l'application du décret susvisé du 20 mars 
1947 continuent à percevoir, à titre individuel, le traitement 
aflecté aux emplois de la première catégorie. 

L'enseignement de l'esthétique générale continuera à être 
assuré dans les conditions actuelles par les deux professeurs 
contractuels présentement en fonctions (à raison de six heures 
d'enseignement par semaine pour chacun d'eux) jusqu'à la 
cessation normale des fonctions de l’un de ces professeurs. Le 
professeur resté seul en fonctions devra alors assurer un ensei- 
gnement de douze heures par semaine, soit qu'il soit nommé 
au poste de fonctionnaire prévu ci-dessus, soit qu'il opte pour 
le maintien de son statut de contractuel jusqu à la cessation 
normale de ses fonctions. S'il n'acceptait pas celte augmen- 
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tation dé service, il y aurait lieu d'appliquer la clause da 
contrat d'engagement relative à la résiliation de plein droit en 
cas de modification de durée de service ron acceptée. La 
vacance du poste de fonctionnaire serait alors déclarée. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, le ministre des aflaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat aûüx arts et lettres sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etät aux arts et lettres, 
JACQUES BORPENEUVE, 


Le secrétaire d'Etat à La présidence du conseil, 
; chargé de la fonction publique, 
. PIERRE MÉTAYER. 





LI 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le Là du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, du ministre des aflaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat aux arts et lettres, A 

Vu le décret du 14 juillet 1935 classant le Conservatoire natio- 
nal de musique et d'art dramatique comme établissement 
d'enseignement supérieur ; 

Vu l’article 160 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 concer- 
nant la séparation en deux établissements distincts du Conser- 
vatoire national de musique et du Conservatoire national d'art 
dramatique ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

‘ Vu le décret n° 46-2790 du 27 novembre 1946 portant règle- 
ment organique du Conservatoire national d'art dramatique ; 

Vu le décret n° 47-182 du 20 mars 1947 relatif au statut du 

rsonnel enseignant du Conservatoire national d'art drama- 


ique : 
Le con$eil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. +, — Sont soumis aux dispositions du présent statut 
les professeurs du Conservatoire national d'art dramatique 
nominés, à titre de stagiaire ou de titulaire, à un des emplois 
de fonctionnaires définis par le décret relatif à l’organisation 
de l'enseignement de cét établissement. 


Art. 2. — Les emplois de professeurs au Conservatoire natio- 
nal d'art dramatique ne comportant qu’un échelon, ces emplois 
sont répartis r décret en trois catégories, compte tenu 
notamment de D nature et de la durée de l’enseignement. 


Art. 3. — Les professeurs sont nommés par arrêté du ministre 
chargé des arts et des lettres, après concours sur titres sur 
présentation d'une liste de deux noms au moins, de trois au 
plus, proposée par un conseil dont la composition est déterminée 
par ant L'établissement de cette liste ne peut avoir lieu 
moins d'un mois après la publication au Journal officiel d’un 
avis faisant connaître la vacance de l’emploi. 

Nul ne peut être inscrit sur la liste de présentation s’il ne 
satisfait aux conditions définies à l’article 23 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée, et, en outre, lorsqu'il s’agit d’un 
enseignement littéraire où artistique général, s’il ne possède 
un titres exigés pour enseigner dans un établissement 
d'enseignement du second degré. 




















Art. 4. — Après un slage de trois ans, les professeurs sont, 
sur avis du comité supérieur du Conservatoire national d'art 
dramatique, soit titularisés dans leur emploi, soit licenciés. 


Art. 5. — La duréé hebdomadaire de l’enseignement donné 
par les professeurs du Conservatoire national d'art dramatique 
varie en fonction des nécessités de chaque enseignement sui- 
vant les conditions propres à celui-ci. Elle ne peut être 
inférieure à douze heures pour les professeurs des 1r° et 2° caté- 
gories et à huit heures pour les professeurs de la 3° catégorie. 


Art. 6. — L'eflectif des professeurs placés en position de 
service détaché ou en position de disponibilité ne peut excéder 
15 p. 100 de l'effectif budgétaire global. 


Art. 7. — Les professeurs engagés par contrat selon les dispo- 
sitions du décret n° 47-482 du 20 mars 1947 susvisé auront 
la faculté d'opter dans un délai d’un mois, par une déclaration 
écrite, pour le maintien de leur statut de contractuel. 

A défaut de cette option, selon qu'à l'expiration du délai 
d'option ils sont en fonctions depuis plus ou moins de trois 
ans, ils seront soit soumis aux dispositions de l’article 4 ci- 
dessus, soit considérés comme stagiaires depuis la date de leur 
entrée en fonctions. 


Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 


Art. 9. — Le ministre d'Etat, chargé de l’édueation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires écono- 
miques et financières, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux. arts et lettres-sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui aura eflet au 1° octobre 1956 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 

JEAN FILIPPI. 

Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-1011 du 2 octobre 1966 relatif à l'organisation 
de l’enseignement au Conservatoire nationai d'art dramatique. 





Le président du conseil des. ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires éco- 
nomiques ét financières, du secrétaire d'Etat au budget, du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et du secrétaire d'Elat aux arts et lettres. 

Vu la loi du 19 octobre. 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-2790 portant règlement organique du 
Conservatoire national d'art dramatique ; 

Vu le décret n° 47-482 du 20 mars 1947 relatif au statut du 
personnel enseignant du Conservatoire national d'art dramati- 
que; 

Vu le décret n° 56-1010 du 2 octobre 1956 ant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des professeurs du Conservatoire national d’art dramatique, 
notamment les articles 1° et 2, 


Décrète : 


Art. {*, — Les emplois de professeurs au Conservatoire natio- 
nal d'art dramatique sont ainsi répartis dans les catégories 
fixées par le décret susvisé n° 56-1010 du 2 octobre 1956: 


Première catégorie. 
six emplois de professeurs de formation individuelle ; 
Un emploi de professeur de classe d'ensemble; 


Un emploi de professeur de littérature. 
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Deuxième catégorie. 
Néant. 
Troisième catégorie. 
Un emploi de professeur de phonétique et d'émission vocale. 


Art. 2. — Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, 
de: la jeunesse et des sports, le ministre des affaires économi- 
ques et financières, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux arts et lettres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
. de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET 





Décret du 3 octobre 1956 portant nomination 
d'une inspectrice générale de l'instruction publique. 





Par décret en date du 3 octobre 1956, Mlie Sourgen (Léonie), ins- 
pectrice générale des écoles malernelles, est nommée inspectrice 
générale de l'instruction publique (emploi transformé). 

Le présent décret prendra eflet à compler du fi octobre 1956. 





Décrets du 6 octobre 1956 portant nominations de recteurs 
È (enseignement supérieur). 





Le Président de Ja République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et dn 
ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. 

.-Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l’organisation des académies ; 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M. Angelloz (Joseph), professeur à la faculté des lettres 
de l’universilé de Caen, précédemment piacé en posilion de déta- 
chement et mis à la disposition du ministre des affaires étrangères 
envue d'exercer les fonctions de recteur de l’université de la Sarre, 
est.nommé, à compter du 1 octobre 1956, recteur de l'académie de 
Montpellier, en remplacement de M. Doucet, admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Irançaise. 

Fait à Paris, le*6 octobre 1956. 

Par le Président de la République: 


Le président du. conseil des ministres, 
GUY MOLIET. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


RENÉ COTY, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre d’Elat, chargé de l'éducation nationale, dé la jeunesse et 
des sports, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l’organisation des académies ; 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française ; 

Le <onseil des ministres entendu, * 


Décrète : 


Art. 1er, — M. Tréhin (Robert), doyen de la faculté des sciences 
de l’université de Rennes, est nommé, à compter du 4e octobre 1936, 
recteur de l'académie de, Grenoble, en remplacement de M. Pariselle 
(Henri), admis à faire valoir ses droits à une pension de rétraite. | 








Art. 2. — Le président di: conseil des munistres et le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculien du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1956 

RENÉ COTY. 
Par le Président &e la Républiqne : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET, 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





Budget primitif du Collège de France pour l'exercice 1956. 





Par arrété en date du 29 mars 1936, les prévisions de recettes 
et de dépenses du budget primitif du Collège de France sont fixées 
à la somme de S1.:38.000 F. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-1012 du 3 octobre 1956 modifiant le décret n° 54-867 
du 2 septembre 1954 portant règlemsnt d'administration 
publique pour la fixation du statut particulier des médecins, 
sages-femmes et pharmaciens africains. 

L 4 





Le prés:dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’ontre-mer, dn 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, notamment l'article 2, ensemble le règlement 
d'administration publique n° 50-1348 du 27 octobre 1950 pour 
l'application de ladite loi aux fonctionnaires de certains cadres 
civils exerçant normalement leur activité dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 11 août 1944 organisant le cadre des méde- 
cins, sages-femmes et pharmaciens africains ; 

Vu le décret n° 54-86; du 2 septembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut partieulier 
du personnel des médecins, sages-femmes et pharmaciens afri< 
cains en ce qui concerne la péréquation des grades et les 
condilions d'avancement ; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — L'article 9 du décret n° 54-867 du 2 septembre 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 9. — Les médecins, sages-femmes et pharmaciens afri- 
cains promus au grade de médecin, sage-femme et pharmacien 
rincipal de 4° classe feront, dans les.douze mois qui suivront 
eur neminalion, un stage de perfectionnement, dans les condi- 
tions qui seront fixées par un arrélé du ministre de la France 
d'outre-mer. Les notes de stage seront versées au dossier des 
intéressés ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer. le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal of[iciel de la République francaise et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTA)ER, 
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Par décret én daté du 8 octobre 1956, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistratusæ, M. Guyot, juge suppléant duns 
le ressort la cour d'appel de Brazzaville, est placé, sur sa demande, 
en posilion de service détaché auprès de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat, pour une période de cinq ans, à compter de la date 
du présent décret, 





Décret du 8 octobre 1956 
portant admission à la retraite d’un magistrat d'outre-mer. 





Par décret en Gate du 8 octobre 1956, M. Laborde (Marie-Engène- 
Bernard-Ilenri), procureur général près la cour d'appel de 1" clase 
du Cameroun, qui a atteini la limite d'âge, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

M. Laborde (Henri) est nommé procureur général honoraire d'une 
cour d'appel de 1re classe. 





Administration générale, 


Par arrêté du 15 septembre 19%, MM. Lanne (Bernard), sous-chef 
de bureau de 1re classe, et Tailleur (Pierre), rédacteur de ? classe, 
sont rayés du cadre d'administration générale d'outre-mer, pour 
compter du 16 août 1956, veille de leur embarquement en qualité 
d'administrateur adjoint de 1 échelon de la Frame d'outre-mer. 





Par arrêté du %5 septembre 1956, M. Roussel (Adolphe-Auguste). 
chef de bureau hors classe d'administration générale d'outre-mer, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, pour 
compter du ?8 septembre 1956, date à laquelle il seræ attæint par 
Ja limite d'âge. 





Agriculture. 


Par arrêté dn ministre de la France d'’uutre-mer en. date du 
20 septembre 1956, est constaté, tant du point de vue de la solide 

Ÿ”- l'ancienneté, le peer au 2 échelon de la classe prin- 
cipale du grade d’ingénieur M. Descraques (Max), ingénieur 
d'agriculture de la France d'outre-mer, pour compter du 28 avril 1955 
{R. S. M.: néant). 





Par arrôté du ministre de Ia France d'outre-mer en date du 
28 se 1956, ont été annulées em êe qui conéerne M. Mau- 
courant (Pierre), ingénieur de 3% classe d'agriculture de la France 
d'outre-mer, les dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1956. 

A été constaté, en ce qui concerne M. Maucourant (Pierre), le 
passage au 3° échelon de la 3° classe du grade d'ingénieur d'agri- 
culture de la France d'outre-mer, pour compter du 6 septembre 
1956 (R. S. M. conservés : 2 mois 20 jours). 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer em date du 
#r octobre 1956, M. Saurat (André, chef de travaux de laboratoire 
stagiaire, a été normmé chel de travaux de laboratoire de 3° elasse 
des services de l’agricullure: outre-mer pour compier du {+ juillet 
4954, tant d'1 point de vue de la solde que de l’aucienneté, 





Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 septembre 1956, ont été rapportées, en ce qui concerne M. Sinn- 
dinos (Eugène), vétérinaire inspecteur de 2° classe, 4° échelon, de 
l'élevage: la France d'outre-mer, les dispositions de l'arrêté du 
24 juiltet 1956. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dnfe du 25 sep- 
ternhre 1956, æ été acceptée la démission de son emploi offerte 
ar M. Laurent (Marcel), vétérinaire inspesteur de 2° classe, 2 éche- 
on, de l'élevage et des industries animales de la France d'ouire- 
mer. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
28 septembre 1956, M. Tesi (Henri), vétérinaire inspecteur en 
chef, 3% échelon, de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, en service en Afrique occidentale française, a 
été placé dans la position de mission en Franee, pour compter du 
4er septembre 1956 et pour une durée maximum d’un mois, en vue 
de s'occuper du choix du matériel indispensable à l'aménagement 
rationnel du laboratoire de Bamako. 














Génie rural. 


Rectificatif an Journal officiel dm 34 juillet 1956: page 7169, 
1re colonne, avant-dernière et derniére ligne, au lieu de: « Au 
3e écheton de Ie fre classe du grade d'ingénieur, M. de Mere- 
_ ag 7 g me Ag Re £ Ar échelan de la 

classe du r le eu (Jacques), le 
tee juillet 1956». ' * à 





inspection du travail et. des. lois sociales. 


——————— 


Par arrêlé en date du 26 septembre 1956, M. de Gaillande (Louis), 
ins eur général de {re classe du travail et des lois sociales de 
la France d'outre-mer, est nommé inspecteur général du travail et 
des lois sociales de l’Afri dtoriale française, en remplace- 
ment de M. Pelisson (Pierre), inspecteur général de 1 classe du 
travail et des lois sociales de la France d'outre mer, appelé à 
d'autres fonctions. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Annulation d'un précédent arrêté fixant la date d'entrée en vigueur 
des dispositions des articles 36 et 37 de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 pour la caisse primaire de sécurité sociale de Colmar. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance ne 45-256 du # octobre 195 portant organisation 
de la sécurité sociale, modifiée par le décret n° 35-676 dw 29 mai 
1958 et notamment les articles. 36 et 37; 

Vu le décret ne 46-1428 du 12 juin 1946. vant des mesures 
transitoires Eur l'application dans. les départements du Haut-Rhin, 
Bas-Rhin et Moselle du régime de sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 55-676 du 20 mai 19%5 et notamment l'article 1°, 
paragraphe ?; : 

Vu Parrêté du 2% janvier 1956 fixant ponr la caisse primaire de 
eccurité sociale de Colmar la date d'entrée en vigueur des dispo- 
sitions des articies 36 et 37 modifiés de l'ordonnance du 4 octobre 
1915 susvisé, 

Arrête : 

Art. 1er, — L'arrêlé susvisé du 24 janvier 1956 fixant au #r jan- 
vier 1956 pour la caisse primaire de sécurité sociale de Colmar 
ne 68.4: la date d'entrée en vigueur des dispositions des. articles 
6 et 37 de l'anlonnance du 4 ovtobre 1943, modifiés par l'arti- 
cle 1er, paragraphe 1, du déeret du 20 mai 1965, est annulé. 

Art. 2. — Le directeur général de la eécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, dont mention sera faile au Journal 
oficiet de: la République francaise. 

Fait à Paris, le 25 seplemibre 1956, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY DRUNSCHVICG. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES ARDENNES 


Par arrôté du secré'aire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 1{°r octobre 1956, a été approuvée !x fusion des sociétés 
mutualistes dites: Société de secour mutuels des ouvriers de 
Fumay, no 816, à Fumay; Société de secours mutuels scolaire et 
de retrailes du camion de Rocroi, n° 8-13, à Rocroi; Société 
d'adultes de secours mutuels et de retraites du canton de Rocroi, 
ne 8-225, à Rocroi; Mutuelle de Rocroi et des environs, n° 8-323, 
à Rocroi, avec la société mutualiste dite: Mutuelle de Revin, 
n° S-36, à Revin. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


a A 


Par arrêté du 2? octobre 1956, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la société de prévoyance des ouvriers et employés 
de la maison Leclaire. 25, rue Bleue, à Paris AL autorisée à fonc- 
tionner duns les conditions prévues aux arf: #3 x 58 du règle- 
ment d'adminiswation publique du 8 juin 1916 modifié. 


g 
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Revalorisation des indemnités journalières dues au titre de la 
réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles. 





Le secrétaire d’Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Ejat au budget et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu la loi no 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, et notamment son article 46 ($ 3), 


Arrêtent : 


-Art. 1er, — Les salaires journaliers antérieurs au 1er juillet 1955, 
ayant servi de base au calcul d’indemnités journalières prévues à 
l'ariicle 45 (2° alinéa) de Ja loi du 30 octobre 1946 modifiée, sont 
majorés de 5 p. 100 à compter du 1er avril 1956. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 4er octobre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
RAYMOND BLANG, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 


Le secrétaire d Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





Modèle de demande d'allocation supplémentaire 
au titre du fonds national de solidarité. 





Rect'ficatif aa Journal ofliciel du 28 septembre 1956: page 92%, 
1e colonne, article 4er, 37e ligne, au lieu de: « russe le requérant 
n'a pas été reconnu apte au travail », lire: « lorsque le requérant 
n'a pas été reconnu inapte au travail ». 





Prévention des aocidents par chute de grande hauteur 
dans les travaux de construction et d'entretien de bâtiments. 


= 


Rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 19%: page 969, 
2 colonne, au lieu de: « Vu la décision de la caisse régionale de 
sécurité sociale de Paris du 1° mars 4956... », lire: « Vu Ja déci- 
pe de la caisse régionale de sécurité sociale de Paris du 22 février 

.….. », 





Tableau d'avancement, pour l'année 1956, du personnel supérieur 
des bureaux des directions régionales de la sécurité sociale. 


Pour le grade de directeur régional. 
Tableau d'avancement. 


4 MM. Houssais, directeur régio-1 3 M. Kernef, directeur régional 
nal adjoint. adjoint. 

2 Gidel, directeur régional 
adjoint. 


Pour le grade de directeur régional adjoint. 


4 MM. Joly, Nancy. 3 MM. Brosche (Ph.), Paris. 
2 Levindrey, détaché. À Sarda, Lyon. 


Pour le grade de sous-directeur. 


4 Mie Bondu, Paris. 7 Mlies Claise, Nantes. 

2 MM. Duquesnoy, Limoges, N Profit, Paris. 

+ Marini, Montpellier, A MM. Laflont (R.), Marseille, 
4 Barbe, Rouen, 10 Le Rodallec, Rennes. 
L Marchand, Nancy. it Rottembourg, Paris. 

6 M'e Picard, Dijon. 


Pour les départements d'outre-mer. 
M. Fournier, Fort-de-France 





Pour le grade de chef de bureau. 


4 Mmes Maréchal, Paris. 114 M, Lamad, Lyon. 

2 Chatenet, Limoges. 12 Mmes Thiriat, Nancy. 

3 Mlle Saudemont, Paris. 13 Olivter, Marseille, 

À Mme Alsina, Lille. 14 Chabrier, Clermont- 


Ferrand. 
15 Mie Toureille, Montpellier. 
16 Mme Lecocq, Nantes. 
k Marchetti, Paris, 17 Mie Moigno, Paris 
9 Mme Piart, Lille. 18 MM. Houssais (J.), Rouen. 
140 M'ie Tenin, Paris. 19 Ferrand, Orléans, 


5 Mie Simonin, Nancy. 
6 Mme Michel (J.), Marseille. 
7 MM. Beguin, Lyon. 





Départements d'outre-mer. 
4 Mie Fournaire, Marseille. | 2 Mme Derruau, Paris. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 56-1013 du 3 octobre 1956 modifiant le décret du 
25 décembre 1938 concernant le recrutement et le statut des 
médecins du cadre des hôpitaux psychiatriques autres que 
ceux de la Seine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu la loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance du 18 décem- 
bre 1839; 

Vu le décret du 25 décembre 1938 concernant le recrutement 
et le statut des médecins du cadre des hôpitaux psychiatriques, 
modifié par les décrets des 21 mai 1940, 27 mai 1942, 1 sep- 
tembre 1950, 5 mai 1952, 2 septembre 1954 et 7 octobre 1954, 


Décrète : 

Art. 1e, — L'article 14 du décret du 25 décembre 1938 est 
modifié comme suit: 

Premier alinéa: sans changement. 

Deuxième alinéa : « Ils sont chargés de la direction des hôpi- 
taux psychiatriques. Seuls, les établissements de plus de huit 
cents malades pourront être confiés à des directeurs adminis- 
tratifs. » 

Troisième alinéa : sans changement. 

Art. 2. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire 
d'Etat à la santé publique sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1956. 

r GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d’Elat à la santé putllique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Agrément du centre de lutte contre le cancer de Limoges. 





Le secrétaire d’Etat à la santé publique et à la population, 
Vu le titre HI du livre III du code de la santé publique concernant 


Ja. lutte contre le cancer et ses textes d'application; 


Vu la délibération en date du 4 mai 1955 par laquelle le conseil 
général de la Haute-Vienne a donné son accord à la création d’un 
centre de lutte contre le cancer et à l'implantation de ce centre 
à limoges; 


Sur la proposition du directeur général de la santé pubiique, 


Arrête : 


Art. fer, -- Fst agréé un centre de lutte contre le cancer à Limoges 
dont le conseil d'administration est composé ainsi qu'il suit: 

Le préfet de la Haute-Vienne, président; 

Le directeur départemental de la santé de la Haute-Vienne, vice- 
président ; 

Le diretteur de l’école de médecine de Limoges; 

Un professeur de l’éco'e de médecine de Limoges; 

Un délégué des caisses de sécurité sociale; 

Un représentant du centre hospitaljer régional de Limoges; 
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Trois membres désignés à la majorité des voix par les membres 
de droit énumérés ci-dessus et agréés par le taire d’Etat à la 
santé publique et à la population; 

Le directeur du centre, nommé par le secrétaire d’Etat à la santé 

ublique et à la population, conformément aux dispositions de 

’articie 323 du code de la santé publique. 


Le eonseïl d'administration sera complété par deux membres du 
comité technique prévu à l’article 317 du code de la santé publique, 
lorsque les conditions de fonctionnement du centre, visées à l’arti- 
cle ? ci-dessous, seront remplies. 


Art. 2, — Le centre de lutle contre le cancer de Limoges est 
soumis aux dispositions des articles 312 à 324 inclus du code de la 
santé pu ue et devra, dans un délai de quatre années, s'organiser 
en vue d’é en mesure d'exercer au maximum les activités pré- 
vues aux PRES 1° et 20 de l’article 312 précité. 

A dater de la publication du présent arrêté, le centre de lutte 
contre le cancer Limoges est doté de la personnalité civile dans 
Jes conditions fixées par l’article 313 du code de la santé publique, 


Art. 3. — Si, à l'expiration du délai de quatre ans fixé à l’article 2 
ci-dessus, le centre de lutte contre le cancer de Limoges n’est pas 
en mesure de fonctionner dans les conditions prescrites par les 
erticies précités du code de la santé publique, le sent agrément 
pourra lui être retiré. La dévolution de son actif sera aàlors faite 
avec l'agrément du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
popu:ation, , 

Art, 4, — Le directeur général de la santé publique et le préfet 
de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du emppe arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Republique française. 


Fait À Paris, le 2 octobre 1956 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Ouverture d’un concours pour le recrutement de médecine 
de préventoriums et privés. 


oo ———— 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 195 relative à l’organisation et 
au fonctionnement de la lutte antituberculeuse ; 

Vu l’article 2 de la loi de finances no 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret du 12 juin 198 relatif au recrutement et à la 
nomination des médecins des services antituberculeux ; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 19%55 portant règlement d’admi- 
nislration publique relatif aux modalités de reclassement i- 
cables aux personnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre bénéficiaires des dis- 
positions de l'article 46 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955, 


Arrétent: 


Article unique. — Est autorisée, au cours du deüxième semestre 
19%56, l'ouverture d’un concours pour le recrutement de dix 
médecins de préventoriums publics et privés; une de ces dix 
places sera réservé: pour être attribuée, le cas échéant, à un méde- 
£in phtisiologue a nant aux services des affaires allemandes 
et autrichiennes et des services français en Sarre dont titres 
auront été reconnus suffisants, dans les conditions prévues par le 
décret du 15 juin 1955 susvisé. 
Parmi les praticiens admis, cinq pourront étre nommés à des 
emplois publics. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1956. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique ct à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Pour le secrétaire d'Etat à la gr du conseil 
ot par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Contrôle sanitaire aux frontières, 


Par arrêté en date du 1° octobre 1956, M. Bordogna (Roger), ca 
laine du service du contrôle sanitaire aux frontières, est chargé des 
fonctions de régisseur d’avances de ce service à Nantes, en rempla- 
éement de M. Le capilaine Richomme, mis à la retraite. - 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1956, M. le docteur Gervois 
(Marcei), médecin inspecteur principal de la santé 
les fonctions de maître de conférences agrégé stagiaire à 
mixte de médecine et de pharmacie de l'université de 
radié des cadres de l'inspection de ;a santé à dater du 
bre 1956, 








+0 e— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Echelonnement indiciaire des emplois d'inspecteur général et d'ins- 
poctour général adjoint du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, le 
secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu le décret n° 56-825 du 9 août 1956 modifiant le décret ne 48-1108 
du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des grades et 
Mr ap des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du 
régime général des retraites; 

Vu le décret no 56-883 du 1er septembre 1956 portant règ'ement 
d'administration publique relatif au statut des fonctionnaires du 
corps de l’inspection générale du ministère des anciens combattanls 
et victimes de guerre, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — L'échelonnement indiciaire applicable aux emplois 
ci-après désignés du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre est fixé ainsi qu'il suit: 


Inspection générale. 








—————— 

INDICES INDICES 

EMPLOIS ÉCHELONS or sé 
Inspecteur général adjoint.., |1# échelon... 525 710 
, ss 2% échelon... 565 775 
æ échelon... 600 835 

£e échelon... 630 835 

Inspecteur général....,....... | 1 échelon... 650 N35 
2% échelon... 700 1.000 

æ échelon... 750 41.085 














Art, 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le secrétaire d'Etat au b t et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
Chacun en Ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1956, 

Pour le ministre des anciens combattants ct victimes de guerre 
et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANDRÉ HIRSCHFELD. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
J ROGER GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





LS 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 9 octobre 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de com- 
mission. 


. — Vote: I de la de résolution de MM. Schaf 
nest SsRanes : ot cuinieler tendant à inviter le Gouvernement 
à ram. un décret portant réglementation d'administration 

ublique Y tion de la loi modifiée du 4e août 4905 sur 
1 réprsen des udes du commerce de la cristallerie; II. de la 
proposition de loi (n° 1499) de M. gr he «= David et urs de 


tendant à la dans commerce 
à É Btalierie. (Nos 544-2351. — M. ‘Wasmer, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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3. — Vote de la de loi (n° 1474) de M. Marcel Noël 
et plusieurs de ses tendant à uniformiser les s des 

nsions de Lg gr eh gg à ge ue dog la S.N. C.F. 
Rapport adopté majorité absolue des mem composant la 
me (Ne 253, — M. Alcide Benoit, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Discussion d'urgence du t de loi (n° 2759) reportant 
les élections aux htnbete de met rs. (No 2909. —_ M. Rolland, 
rapporteur.) 

5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à empêcher certains abus dans le régime des retraites du 
pre des entreprises. (Nes 53-1308-2137-2517 rectifié. — M. Adrien 

nard, rapporteur. 


6. — Discussion de la | ronge de loi de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues tendant à donner compétence aux 
conseils de prud'hommes pour connaître des différends qui peuvent 
s'élever à l’occasion du contrat de travail entre les gens de maison 
et rl employeurs, (Nes 817-2544. — Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur. 


7. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de li 
tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51 u 14 mai 1954, 
les mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi », par les mots « travailleurs déportés », 
(Nes 80-2167. — M. Mouton, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de loi (ne 1954) de M. Laborbe 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un nouveau mode 
de calcul du prix du lait, (No 2665. — M, Laborbe, rapporteur.) 


9. — Discussion: I. des propositions de loi: 1° de M. Bernard Lalay 
et per de ses M ve tendant à organiser le reclassement 
social des diminués physiques; 2e de M. Mora et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer le reclassement des invalides et dimi- 
nués physiques d’origine civile; 3° de M. Buron et plusieurs de ses 
collègues tendant à organiser le reclassement et l'emploi des dimi- 
nués " siques; 4° de M. Villard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant aciliter le reclassement professionnel des anciens malades 
et invalides; IL des propositions de résolution: 1° de M. Jean-Paul 
Palewski tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux aveugles 
et aux sourds-muets les dispositions de la loi du 26 avril 14924 rela- 
tive à l’emploi pe mg des mutilés de guerre, sans préjudicier 
à ces derniers; 2° de Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gou- 
vernement à user sans tarder des pouvoirs spéciaux qui lui ont 
été accordés par l’Assemblée nationale en vue de promouvoir Jes 
Inesures propres à assurer le reclassement professionnel de tous 
les citoyens dont la capacité de travail se trouve, pour une cause 
quelconque, temporairement ou définitivement diminuée, (Nos 560- 
2080. — M. Jean Villard, rapporteur.) 


10. — Discussion des gens de loi: 1° de M. Barry Diawadou 
et plusieurs de ses collègues (ne À relative à ia formation des 
assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique occidentale fran- 
çaise et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Cameroun et 
de Madagascar; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
| 2169) tendant à modifier la composition des assemblées locales 

ans les territoires d'outre-mer; 3° de M. Bruelle (ne 2427 rectifié) 
relative à la création d’une province de Diégo-Suarez (M ascar) ; 
4o de M. Maurice Lenormand (ne 2532) relative à la formation et à 
la composilion de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances. (No 2704, — M. Apithy, rapporteur.) 





Liste des projets, ou rapports mis en distribution 


propositions 
le mardi 9 octobre 1956. 





Ne 2156. — Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission de la 
justice, sur la pese de loi tendant à coordonner certains 
articles de la loi du 12 novembre 19% relative aux mesures 
conservatoires avec ceux des décrets du 4 janvier 1955 sur la 
réforme de la publicité foncière et du 20 mai 1955 relatif aux 
faillites et règlements judiciaires et à la réhabilitation. 


Ne 2386. — Proposition de loi de M. Devinat tendant à la prorogation 
des délais impartis par la loi du 17 décembre 1953 relative aux 
forclusjons encourues du fait des grèves survenues au mois 
d'août 1953 (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 2691. — gi de Mme Rose Guérin, au nom de la commission 
du travail, sur la proposition de loi tendant à abroger l'arrêté 
du 28 septembre 1955 afin que soit maintenue Ja répartition 
entre cinq jours ouvrab'es la durée égale hebdomadaire 
du travail dans les établissements financiers et bancaires. 


N° 2792. — Proposition de loi de M. Rarrachin portant revision des 
articles 4# et 50 de la Constitution pour assurer ja stahilité 
oh (renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel). 


N° 2800 (1). — Proposition de résolution de M. Charles Margueritte 
tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser et à regrouper 
les services historiques des armées de terre, d2 mer «t de l'air 
et certains burz:aux d’études en vue de la création d'un 
« centre de documentation et d’études de la défense nationaie » 
au château de Vincennes (renvoyée à :a commission de la 
défense nationale 


Ne ar Projet de mn | ag cran ue -g du \ et et 
re au payemen ermage à par u cours du ren- 
voyé à la commission de l'agriculture 





Ne 2802. — Projet de loi donnant force de loi aux dispositions 
pénales et de procédure pénale contenues dans les isions 
nes 49-019 et 53082 de l'Assemblée algérienne et rrodifiant 
l'article 55 de la décision ne 419419 précitée (renvoyé à la 
commission de l’intérieur). 

N° 2803. — Projet de loi autorisant le Président de la Réoub'ique à 
ratifier la convention relative à l’extradition conue entre la 
France et la République fédérale d'Allemagne (renvoyé à la 
conumission de la justice), 

Ne 2804. — Projet de loi compiétant l’article L. ‘19 bis du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes àe guerre en 
vue d'autoriser le retrait éventuel aes certes délivrées à tort 
à des postu'ants au titre de p2rsonne contrainte an travail en 
pays ennemi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en 
terriloire français annexé par l'ennemi (renvoyé à la cormmrnis- 
sion des pensions). 


Ne 2805. — Proposition de loi de M. André Gautier tendant à 
modifier certaines dispositions de la loi du 1* septembre 198 
en vue, notamment, de protéger les locataires et occupants des 


immeubles vendus par appartement ‘r2nvoyec à la commi sion 
de la justic2). 

No 2806, — Proposition de loi de M, Coquel tendant à com'l'ter le 
paragraphe d de l’article 53 de la loi du 39 octobre 1946, relatif 
au payement de la rente viagère aux ascendants des victimes 
d'accidents du travail et des maladies pri'essionnelles (ren- 
vovée à la commission du travail). 

No 2807. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
relever de la forclusion les anciens combattants de la guerre 
1914-1918 pour l'attribution de Ja Légion d'honneur ou de Ja 
médaille wulitairs (renvoyée à la commission de la délunse 
naticnale). 

N" 28, -— Proposition de résolution de M. André Beauguitte tendant 
à inviter le Gouveri.ement à augmenter le contingent de 
décorations ag la Légion d'honneur en faveur des mures de 
h:ance (renveyée à la commission de lin'er:eur), 

Ne 2809. — Proposition de Joi de M. Regaudie tendant à aporter 
certains aménagements aux liquidations des rensions des 
agents des réseaux sccondaires, des chemins de fer d'imtérêt 
général, des réseaux de Voies ferrées d'intérêt lcal et des 
troumways. tributaires de la loi du 22 juilet 192 créant la 
caisse autonome mutuelie des retraites ‘renvoyée à la con:mis- 
sion des moyens de communication”, 

Ne 2811. — Projet de loi complétant l'article 5 de l'ordonnanse du 
2 décembre 1%4 modifiant les lois des 22 juillet 1922, 51 1nars 
4028, 31 mars 1932 et 18 janvier 19%, relatives aux relrates 
des agents des cheinins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramwiys, par une 
disposition étendant le bénétice des majorations pour enfants 
à des pensionnés titulaires de pensions de rfonne acquise 
après vingt-cinq ou trente ans de seryice (renvoyée à la 
commission des moyens de communication). 

No 2817. — Proposition de loi de M. Dorgères d'Halluin tendant à 
accorder un meratoire pour le payement des fermages des rap- 
pelés (renvoyée à la commission de l’agriculture). 

No 2819, — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
lique à ratifier la convention de New York du 28 sepiembre 
1954 sur le statut des apatrides, signée le 12 janvier 1955 (ren- 
voyé à la commission des affaires étrangères). 

Ne 2853. — Proget de loi relatif À l'application aux départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion 
de la 'égislation métropolitaine en matière de production de 
transport et de distribulion d'énergie électrique (renvoyé à la 
commission de la production industriel]e). 

Ne 2854 (1). — Projet de loi porfant ratification du décret du 1‘ sep- 
tembre 1956 réduisant p'ovisoirement les drofts de douane d’im- 

prtation applicables à certaines catégories d’aciers (renvoyé à 
a commission des affaires éconemiques), 

No 2855. — Projet de loi portant ratification du décret du 6 septembre 
4956 portant suspension provisoire des droits de douane «'im- 
sortalion applicables aux animaux de l'espèce bovine desiinés 
à la boucherie et aux viandes fraîches ou réfrigérées prevenant 
de ces animaux (renvoyé à la commission des affaires eécono- 
miques). 

No 2856 (1) — Projet de loi portant ratificôtion du décret du 23 août 
4956 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
applicable à certaines marchandises (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 

No 2857 (1). — Projet de loi portant ratification du décret du 23 août 
1956 modifiant le tarif des droits de douane d'imporlation 
applicables à certains engrais minéraux ou chimiques üzotés 
(rénvoyé à la commission des affaires économiques). 

Ne 2858 (1). — Projet de loi portant ratification du décret du 2% anût 
1956 suspendant le droit de douane d’importation applicable à 
certaines variétés de fontes (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 

Ne 2859 (1). — Projet de lai portant ratifieation du décret du 28 sep- 
tembre 1956 suspendant provisoirement le droit de douane 
d'exportation applicable aux déchets de peaux de mouton 
brutes, non tannées, et aux lobes d'oreilles de bœuf (renvoyé 
à la commission des affaires économiques), 


Ne 2860 (1). — Projet de loi portant ratification du décret du 28 sep 
tembre 1956 réduisant provisoirement le taux du droit de 
douane d’importation -applicable à l'alcool octylique (renvoyé 
à la commission des affaires économiques). 
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N° 2864 (1). — Projet de loi portant ratification du décret du 28 sep- 
tembre 1956 suspendant provisoirement, dans la limite d’un 
contingent, les droits de douane d’ eg applicables à 
l'huile d'olive brute, épurée ou raffinée (renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques). 


N° 2866 (1). — Projet de loi portant ratification du décret du 28 sep- 
tembre 1956 pue suspension du droit de douane d’'importa- 
tion applicable aux aulx (renvoyé à la commission des affaires 
économiques), 

N° 2909. — Rapport de M.-“Rolland, au. fñhom de la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi reportant les élections 
aux chambres de métiers. 





(1) Tirage restreint. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
40 octobre 1956, à quinze heures (local de la commission n° 263) : 

Andition de M. Paul Ramadier. ministre des affaires économiques 
et financières, et de M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires 
cer ro ci sur le problème des prix et la situation du commerce 
extérieur. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
10 octobre 1956, à dix heures (local de la commission ne 262) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 2274) de M. Pierre Ferrand (enseigne- 
ment du rugby); * 

La p ition de loi (n° 2318) de Mme Lempereur (égal accès 
des candidats des deux. sexes à tous les concours) ; 

La proposition de Joi (n° 2324) de M. Marcel David (acquisition 
d'un immeuble pour les besoins médico-sociaux des étudiants); 

La proposition de résolution (ne 2355) de M. Bouxom _{(octroi de 
certains avantages aux directeurs et directrices d'écoles logés dans 
l'établissement) ; 

La proposition de loi (n° 2444) de M. Quinson (réglementation 
de l'exercice de l'enseignement musical) ; 

La proposition de loi (n° 2470), adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique (enseignement du code de la route); 

La proposition de loi (n° 2471), adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique (organisation et fonctionnement des colonies de vacances); 

La proposition de résolution (n° 2513) de M. Vassor (assimilation 
au stage interne de 6° année de médecine du temps de rappel ou 
de maintien sous les drapeaux) ; 

La proposition de loi (ne 2598) de M. Frédéric-Dupont (réglemen- 
tation des autorisations pour les manifestations organisées sur diflé- 
rents sites de Paris); 

La- Fe aq de loi (n° 2663) de M. Jean-Raymond Guyon (créa- 
ee up école nationale supérieure de comptabilité et d'économie 
privée); 

La proposition de résolution (ne 2777) de M. Arrighi (restauration 
et aménagement de la maison Bonaparte à Ajaccio); 

La proposition de résolution (n° 2794) de M. Thébault (enseigne- 
ment du code de la route). 

II, — Rapport de M. Deixonne sur le rapport repris (n° 827) tendant 
à inviter le Gouvernement à refuser le massif des Trois-Pigeons en 
forêt de Fontainebleau aux autorités militaires. 

III, — Fixation de la date du voyage d’information en Algérie et 
désignation de la délégation devant y participer. 


IV. — Questions diverses. 





La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 10 octobre 1956, À dix heures (local de la commission ne 250): 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 2667) de M. Gabelle permettant l’adop- 
tion ou la légitimation d'enfants abandonnés ; “ 

La proposition de loi (n° 2550) de M. Brard modifiant l'article 308 
du code civil; 


La proposition de loi (n° 2525) de M. Pleven relative à l'exercice, 
par les citoyens français de statut civil particulier, de certaines 
options reconnues par l’article 82 de la Constitution; 

La proposition de loi (ne 2632) de M. Mignot relative à la dissi- 
mulation d'une partie du prix de vente d’un immeuble; 

La p tion de loi (n° 2621) de M. Cayeux modifiant l’article 5 
de la loi du 4er septembre 1948; à 

La ition de loi (ne 2627) de M. Bokanowski permettant de 
pureedte l'expulsion des familles des rappelés en Afrique du Nord; 

La ition de loi (ne 2549) de M. Quinson complétant la loi 
a 2 août 1949 relative aux baux commerciaux d'immeubles sinis- 


8; 
La pee de loi æ 2634) de M. Trémolet de Villers permet- 
tant l'expropriation du lit et des rives des cours d’eau non navi- 


gables dans un intérêt touristique; 
Le projet de loi (ne 2774) portant amnistie au Cameroun; 


La proposition de loi (ne 2378) de M. Félix Tchicaya portant 
amnislie dans certains territoires d'outre-mer; ‘ 





La proposition de loi (n° 2601) de M. Vahé amnistiant les exploi- 
tants agricoles frappés en matière d'assurances sociales agricoles 
et d'allocations familiales agricoles; 

La proposition de loi (n° 2689) instituant une obligation d'assurance 
en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur; 

La proposition de loi (n° 2569) de M. Hénault modifiant la loi du 
18 janvier 1951 relative au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement ; 

La popeien de loi (n° 2733) de M. Deixonne portant rétablis- 
sement de la légalité républicaine en matière de réglementation 
des champs de courses; 

La proposition de loi (ne 2609) de M. Dorey tendant à rétribuer 
le travail de nuit du personnel de surveillance de l'administration 
pénitentiaire sur la base des dispositions en vigueur dans la fonction 
publique ; 

La proposition de loi (ne 2680), adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, modifiant la loi du 9 juillet 1 instituant diverses mesures 
de protection en faveur des rappelés ou maintenus sous les drapeaux. 


II. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi (n° 2182) 
modifiant le décret du 2% août 1937 instituant, pour les tites 
créances commerciales, une procédure de recouvrement simplifiée. 


NI. — nee de M. Mignot sur la proposition de loi (n° 2496), 
adoptée par le Conseil de la République, modifiant le taux de com- 
pétence en dernier ressort des tribunaux civils de première instance 
et des tribunaux de commerce. 

IV. — en rt de M. de Moro-Giaflerri sur le rapport repris 
(ne 537) m nt les articles 302 et 309 du code pénal en vue de 
renforcer les peines à la suite des meurtres, assassinats et bles- 
sures commis à l'encontre des agents de la force publique. 

V. — Rapport de M. de Moro-Giaflerri sur la proposition de lol 
(no 274) de M. Lecourt, tendant à réglementer les perquisitions 
eflectuées chez les avocats et les médecins. 

VI. — Rapport de M. Jefranc sur le rapport repris (n° 538) 
abolissant la peine de la confiscation des biens à venir prévue à 
l’article 37 du code pénal. 

VII. — Rapport de M. Isorni sur la proposition de loi (n° 119) 
de M. Frédéric-Dupont tendant à rendre obligatoire l'installation 
a s- + à d'ouverture automatique dans les immeubles affectés 

"habitation. 


La commission des immunités parlementaires se réunira le mardi 
9 octobre 1956, à dix-sept heures (local de la commission ne 230): 

I, — Rapport de M. Berrang sur la demande en autorisation de 
poursuites (n° 2587). 

JT, — Rapport de M. Parrot sur la demande en autorisation de 
poursuites ne 2259). 





Convocation d’une conférence d'organisation. de débats, 





La conférence, constituée conformément à l'article 39 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 10 octo- 
bre 1956, à onze heures, dans les salons de la présidence, pour 
organiser la discussion des interpellations sur la politique générale 
du Gouvernement. 





Réunions de commissions du mardi 9 octobre 1956, 

Commission des affaires étrangères, 4 dix-sept heures trente. — 
Local du 6° bureau. 

Commission de l’agriculture, à seize heures. — Local ne 232. 

Commission des immunités parlementaires, à dix-sept heures. = 
Local ne 230. 

Commission de la justice et de législation, à quatorze heures 
trente. — Local n° 250. 


Commiss'on de la production industrielle, souscommission de 
l'énergie atomique, à seize heures, — Local n° 264. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 9 ootobre 1956. 
-. a 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante: « M. Michel Yver demande . le président du 
conseil s’il est exact: 4° que le Gouvernement puisse envisager de 
souscrire à une autorisation à l'Allemagne par les alliés 
lui permettant, en violation des accords de Paris, ssession 

’armes atomiques, et 2° ‘le Gouvernement all d ait autorisé 
les anciens SS. à fajre de la future armée a ndé », (Ques- 
tion transmise à M, le mänistre des affaires étrangères.) 
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2. — Fixation de la taie de disoussian -de Ja question orale .avec 
débat suivante: « M. René Bubois demande à M. le président du 
conseil quelle est la politique du Gouvernement en Médiersanée ‘el 
en Afrique du Nord, notamment €n Aigérie ». 

3. — Fixation de }a date de discussion de Ja question orale avec 
débat suivante: « M. Philippe d'Argenkieu demande à M. de président 
du vconsæil pour quelles raisons le Gonvernement n'a pris amcunre 
mesure à la suite de l'expulsion illégate de soixante Français par le 
Gouvernement änaroCain ». 


4. — Fixation de la date de discussion de la question wrdle avec 
débat suivante: « M. Marcilhacy demande à M. le grésident du 
conseil si, en présence des atlaques de nos adversaires æt de l’aban- 
don que priliquent à motre égard certains de nos alhés, il re pense 
pas qu'il est temps de reconsidérer la situalion sans cesse -aggravée 
de la France, et d'iñfléchir noire politique intérienre <t extérieure 
dans un sens rigoureusement æt exclusivement national ». 


5. — Fixation de l'ordre du jour. 





0 


Documents mis on distribution le mardi 9 octobre 1956. 





Ne 731 (session de 195-1956) 1). — P sition de loi de M. Aïtex 
Roubert ‘tendunt à meoditier l'arti 0 du décret organique 
déterminant ke mode de présenlalion du budget de J'Elat. 


Ne 3. — Projet de loi, présenté par M, François Mitterrand, ministre 
d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, modifiant J’ar- 
ticle 81 (1°) du cede ‘pénal. 

Ne à — Projet de doi, présenté par M. Erançois Milierrand, ministre 

.. d'Eiat, garde des sceaux, Chargé de la justice, relatif à l'inter- 
diction démission des billets ayant pour but de rempiacer la 
monnaie. 

No 5. — Projet de loi, présenté par M. Français Milterramd, ministre 
d'Elal, garde des sceaux, chargé de la juslice, resalif à l’exer- 
cice des Tonctions du ministère public près les cours d'appel 
de Basse-Terre, de Fort-de-France rt de Saint-Denis, 

Ne G. — Projet de doi, présenté par M. François Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la jusiice, modifiant les 
articles 235 à 290 du code pénal. 

Ne 7. — ition «de loi de M. Lachèvre tendamt à instituer un 

- Statut des concessionnaires de marques. 

No 8. — Praposition de résolution de MM. Auberger et Southom ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un seceurs aux 
sinistrés nais, victimes d'orages de gréie. 

No 9. — Rapport d’information de M. Jean Bertand à la suite de la 
mission effectuée par une délégation au Maroc, en Tunisie, 
en Afrique occidentale framçaise “æt en Afrique équatoriale 
française. 


(4) Noms. — ‘Oe document a € mis à la disposition de %tmes et 
MM. les sénateurs He 4 octobre 1956. 








Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'arlicle 32 du règlement 
(vice-présidents du « de ublique, présidents des com- 
Inissions æt s des groupes d'au nains one anemdires) est 
convoquée par M. le sident, pour le mardi 9 octobre 1956, à quinze 
teures, au local m° 215. 





Réunion de sous-commission du mardi 9 octobre 1956. 





Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nalionalisées et des sociétés d'économie 
mixte (cermmission êes . — A Tissue de a séance pubbique. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 9 octobre 1956. 


a ——— 


A quinze heures trente. — SÉANE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 








Liste des projets, pronositions ou rapnorts is en distribution 
le mardi © ecidhre 1956. 





No 3 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nalionale, sur la proposition de loi (A. N. no 2338) 
de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues, dépu- 
tés, tendant à modifier J'arkbicse #6 de la loi n° 52-132 du 
15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer (renvoyée à la commission des affaires 
sociales). 

Neo 4 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant ;’article 2 
du décret me 52%%5 du % juillet 4952 réglementant des abli- 
gations professionnelles des médecins, chirurgiens «dentistes 
et sages-lemmes diplômés des écoles de médecine et de ghar- 
macie de Dakar, Tananarive et Pondichéry (reavoyée à la 
commission des uflaires sociales). 

Ne 5 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
canseil des ministres, sur de projet de décret, présent pur 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant et romplé- 
tent l'ardicie 2? du décret mo 52-9641 du 28 juillet 1952 mégie- 
mentant l'exercice des professions de médecin, chirurgin 
dentiste et sage-femme dans les territoires d'outre-mer el dans 
les ‘territoires sous tutelle du Togo æt du Camera (ren- 
voyée à la commission des affaires sociales). 


N° 6 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des mimistres, sur de projet de décret, rrésenlé par 
M. le ministre de la France d'cutre-mer, portant extension 
et aücplation aux communes de plein crercise æ@t aux com- 
rmunes de moven exercice de l’Afrigne occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Lamero'iwn. et de 
Madagascar de Ja loi n° 54-281 du 45 mars 4954 <amplitunt 
l’articie 13 de la loi du # pluviôse an VIII relatif aux fcmc- 
tions exercées par le maire en tant qu'officier d'#tat civil 
(renvovée à la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domanixes). 


No 7 (1). — Demande d'avis, transmise @ar M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. je rarnistre de la France d'outre-mer, po’tanut extension 
aux terriloires d'outre-mer, au Cameroun æt au Togn des 
dispositions du décret no 355-584 du 20 mai 4955 relatif avx 
conditions de fonctionnement des oumples sur t#sqmels il peut 
être dishosé par chèques (renvoyée à la comraission des 
aflaires financiéres). 





(1) Ces documents ont 16 mis À Ja disposilisa de Mmes et 
MM. les couseillers de l'Union française Je lundi 5 wclobre 1956. 





Convotations de commissions. 


—— 


La commission des aflaires économiques se péunira le jeudi 
11 octobre 1956, à meut heures trente (local C. 11), puais de 
l'Union française, p'ave d'iéna, Paris (46°): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition (n° 39%, session 4955-4956) tendant! à inviter 
le Gouvernement à procéder à l'inventaire ! et des ressour:es 
el des possibilités économiques «et financières actuelles de ja Côte 
française des Somalis æt à grendre fouttes mesures propres à éla- 
blir l'équilibre économique, social æt politique du -territoire ; 

b) La proposition (n° 392, session #%554956) tendant à inviler 
le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques «tt polilijucs 
existant entre des différents pays de Ja 7ome franc, préalab'ement 
à toute adhésion de la France au marché <ommum européen. 

TH. — Programme de ‘travail de la session 1956-1957. Exposé du 
président 


III, — Queslions diverses. 


Rectificatit et additif à l’ordre @u jowr de Ta éanze que tiendra 
la commission de poiitique générale Te mercredi 40 octobre 1956, 
à dix-sept heures {local C. 21), palais de l'Union française, yuacs 
d’'léna, Paris: 

PNR RTE NQUS + 0er eo 5 .6. C8 © © 6. 0 CR || 

HJ. — Nomination d’un rapporteur peur: 

a) La @emande d'avis (m° 269, session 1955-1936) sur Ma @rono- 
sion de loi tendant à ériger l'ensemble de la zons Ssharienne 
centrale et désertique en un groure de trois dépaements fran. 
Cais à Sslatut spécial distinct des territoires limitrophes Algérie 
Afrique occidentale française, Afrique <quatoriale français:) e 
nommé « Afrique sahariemne trançaise » ; 

b) La demande d'avis sur de projet de loi créant mme arcant 
sation commune des régions sahariennes. 


+, de s'en else ne. 


Y. — Nomination de douze membres de l'intercommission char- 
gée de l'étude dn rôle de l’Assemhlée de l'Union trançais: dang 
la structure de l'Union. 





mt de 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 1°" octobre au 6 octobre 1956: 


I. — Notes et études documentaires. 


Ne 2247. — L'économie tunisienne à la fin de 1955. — 2e partie: 


la production industrielle et minière............ 435 F 
No 2218. — Les conventions collectives à l'étranger (monogra- 
phies par pays)....5........sscseosoceocsosee 75 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 
3 


000 F; un an, 7.500 F. 


II, — Chroniques étrangères. 


Ne 184. — Allemagne: L'Allemagne et l'affaire de Suez. — L'interdic- 
tion du parti communiste Quest-allemand. — 
Les congrès évangélique et catholique. 50 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
27 F; un an, 500 F. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0414. — 1. Problèmes d'actualité. — I. Les incidents de frontière 
Lu = (uso etqu — IJI. Les entretiens Mollet - Ade- 
nauer. 

2. Textes du jour. — Communiqués de presse relatifs au 
conseil dès ministres des 22 et 26 septembre 1956. — 
Documents relatifs à la troisième session du comité 
d'action pour les Etats-Unis d'Europe (19-20 septembre 
4956). — Communiqué publié à l'issue des entretiens 
Mollet-Eden du 27 septembre 1956. — Communiqué 

ublié à l'issue des entretiens de Bonn entre le 
sident Mollet et le Chancelier Adenauer (25 sep- 
tembre 1956). 

3. Faits et opinions. — L'enseignement aux Etats-Unis: la 
crise de l’enseignement (pléthore d'élèves, pénurie 
de locaux, condition sociale des maîtres); une expé- 
rience nouvelle: l’enseignement des langues étran- 
gères dans les écoles élémentaires......... + BF. 


Ne 0415. — 1. Problèmes d'actualité. — Les rapports soviéto- 
yougoslaves. 

2. Textes du jour. — Allocution sur la- nécessité 

de l'intégration européenne, prononcée par le 

Chancelier Adénauer à Bruxelles (25 septembre 

4956). — Communiqué publié à l'issue des 

entretiens de Ryad entre les dirigeants de 


l'Egypte, de la ie et de l'Arabie Saoudite 
(24 seplembre 1956). 
3. Faits et o — Europe occidentale: Les 


socidlistes italiens et l'unité du parti. — 
L'irlande et ses problèmes. — Terres nou- 
velles en Hollande............. ss sai hélbie e PS 48 F. 
No 0416: — 1. Problèmes d'actualité. — A propos d'une décla- 

ration de M. Dulles. 

2. Textes du jour. — Communiqué de presse relatif 
au conseil des ministres du 3 octobre 1956. 

3. Faits et opinions. — Allemagne : Berlin: une 
ville, deux mondes. — Les Soviets et la Répu- 
blique fédérale.......... PS 2 HAN PAREIL &8 F. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, 5.000 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 457 (2 octobre 1956) publie notamment: 
Sixième rapport de l’Union européenne des paiements pour 
l'exercice financier 1955-1956. 
La stabilisation des cours dés matières premières. 
Les dépenses ordinaires civiles et l’évolution des charges du 
= ns a en pa g : 
erspectives des échanges anglo-russes. 
Concerrence anglo-allemande sur les marchés d'exportation. 
Le numéro nm ns PRRIILLILELIELIELILLLLLELE] 40 F. 
Abonnement aux «Problèmes économiques » : six mois, 4.000 F; 
un an, 1.800 F. 





V. — Les Cahiers français. 


Neo 9 (septembre 1956) publie notamment : 


La création du comité national français de Londres le 24 sep- 
tembre 1241. . 

Le monde ouvrier français. 

La radiodiffusion de la France d'outre-mer. 

Le théâtre national populaire. 

Dossier du mois: L'Etat d'Israël, huit ans après sa naissance 
(1918-1956). 

CU, POS DM RP ES PA OPEN A OO ET TRE … 90 F. 


Abonnement aux «Cahiers français »: un an, 900 F, 


VI. — Documentation photographique. 


Série 165. — Saint-Louis (12 planches en couleurs et une notice 4 
4 pages: texte d'histoire et 2 cartes).....,.... 2% F. 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 


VII — Documentation française illustrée, 


No 415, — Le thermalisme français....... bros sont socanrést 50 F. 
Ne 116. — Les fromages français........…. evene céereauo esse ns -_50 F. 
Abonnement à la « Documentation française {ilustrée »: un an, 500 F, 


VIII. — Index général 


IX. — Bulletin hebdomadaire de statistique. , 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 440 (6 octobre 1956) publie, en variétés statistiques: 
1. — Quelques données statistiques sur le Royaume-Uni, 
2. — Des statistiques mensuelles : 
L. Indices des prix de gros en France; I. Indices des 
prix de détail; III. Salaires; IV. Main-d'œuvre. 
+ - eg hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 
ro. 


mr +9 au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an. 


x .. 7 Divers, 


Les cinq parties du monde (album de 13%6 planches, recto seulement, 
format 20x24, dont 10 en couleurs, extraites de la Documen- 
tation photographique. Cet album, qui contient également 
40 pages de texte documentaire, est présenté sous une reliure 
souple illustrée).......... cn Étoers en os Sep eos se ep coche ve 900 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 415 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9060-98). - 


+0 +— 








Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux porteurs de certificats d’investissements 5 p. 100 1963-1954, 





Le mardi 30 octobre 1956, à dix heures trente, ÿ] sera procédé publi- 
quement, au ministère des affaires économiques et financières, dans 


. l'une des salles de la direction de la dette publique (service des 


émissions, pavillon de Flore, à Paris), au tirage au sort de l’un des. 
bulletins prévus à l’article 7 de l’afrêté du 3 décembre 1953. 

Les certificats dont le numéro se terminera par le chiffre désigné 
par le sort seront remboursables à partir du 15 décembre 1956 et 
cesseront de porter intérêt à compter de cette date, 





Avis relatif au tirage de la trente-sixième tranche 
de la loterie nationale 1956. 





Le tirage de la trente-sixième tranche de la loterie nationale 4956 
aura lieu le mercredi 40 octobre 4956, à vingt heures trente, en 
présence du public. ; 





(Supplément) 








| 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


» 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale du Prix de l'Arc de 


dix-sept heures, 


Les chevaux : 


Fric, Flying Flag....... evo és . ont été affectés à la 
Cobetto, Arabian...... Spéeves « ont été affectés à la 
Ambiax, Saint-Raphaël......., ont été affectés à la 
Nortel : host ssié.. occe a été affecté à la 
Carecr Boy, Fisherman....... ont été affectés à la 
Zarathustra .............. ... a été aflecté à la 





1re série. 
2° série. 
3° série. 
4 série. 
5° série, 
G série. 





Les chevaux : 





RESULTAT DE LA COURSE 


te Ribot (11° série). — 2 Talgo (7° série). — 3° Tanerko (9° série), 





ATTRIBUTION DES LOTS 


Tous les billets de la 11° série gagnent 20.000 F. 


À 


























GAGNENT 
dans la dans la dans la dans les 
11e série. 7° série. 9° série, |autres séries. 
Francs. Francs. Fraacs. Francs. 
| 23 
: 100.000 40.000 30.000 25.000 
15 | 
89 | 150.000 50.000 | 35.000 | 30.000 
di 13 200.000 70.000 40.000 35.000 
À 31.| 400.000 | 100.000 50.000 40.000 
= 
€ | 951 
5 | 252 
® | 190 
oc | 403 
à | 446 
5 \ 687 
e | 634 
= | 956 
5 | 282 
#f 24.000.000 | 450.000 | 75.000 | 50.000 
A L 
a 169 
m | 675 























Les billets portant le numéro: 


Triomphe 1956 a eu lieu à Paris, salle Pleyel, le 6 octobre 1956, à 






























































D OR éyrprteprTaR ont été affectés à la ‘7° série. 
Sicarelle, Master Boing........ ont été affectés à la 8° série. 
DIR hisser does ce a été affecté à la 9° série. 
LCR SAPIN PER . ont été affectés à la 10° série. 
Rs Con cceod a été affecté à la 11° série, 
Apollonia, Ténarèze........... ont été aflectés à la 12° série. 
GAGNENT 
dans la dans la dans la dans les 
11e série, 7° série. 9: série. autres séries. 
Francs. Francs. Francs. Francs, 
9.778 
4.268 
9.489 
2.453 
1.287 
7.409 
9.627 
5.904 
7.633 
0020 \ 4.500.000! 1.000.006! 500.000! 175.000 
6.852 d * x ù À 1 
1.301 
9.021 
3.006 
8.013 
5.113 
8.800 
7.238 
9.016 
8.530 
7.658 3.000.000! 1.200.000 700.000 400.000 
5.000.000 | 1.500.000! 1.000:000| 500.000 
20.000.000! 5.000.000! 2.000.000! 4.000.000 
50.000.000 | 40.000.000 | 5.000.000! 1.500.000 
400.000.000 | 25.000.000 | 15.000.000 | 2.000.000 








(Supplément. — Fin.) 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION DU TRESOR 


Opérations efiectuées entre le 1° Janvier et le 31, Juillet 1956. 











x 


La siluat on résumée des onéralions du Trésor (pages 9632 à 9637) présente les receltes et les dépenses eflecivées par les compta- 
Dies ei centralisées mensuecHezment dans flordre de la nomen“dailure genérair des Eu Le tableau sommaire la précède 
( 4 eg nd groupe les mêmes résultats, mais suivant un plan différent qui tend à faire apparaître les charges et les ressources 
e ives du Trésor. j 


Les annotalions placées an bas des nages 9630 et 9631 permettent de passer d’un document à l’autre en. indiquant par chaque rubrique 
du tableau des lignes correspondantes de la situation. 


En ce qui concerne les opératious effectuées à l’élranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux , ‘ 
des derniers documents parvenus. 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DL TRESOR (En milliards.) 












































OPERATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 34 juillet 40%. du mois de juillet 4956. 
Charges. Ressources. Chaïges l Ressources. 
L — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 
A. — Budget de 1955 (opérations complémentaires). 
Dépenses (1) ss... RÉRRERERELLELELEETR RER IELLELELLLELEELLELL ILLLLZL)] 189 » » » 
Det idole chtis ob . 18 » 2 
B. — Budget de 1956. 
Dépenses: 
Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) (2).....s.ssoss ess 1.192 » 19% . 
Dépenses militaires (titres LI, IV et V) (4)............ coofrcoscreuse 682 » 134 “ 
Dépenses en capital: 
— Investissements civils exécutés par l'Etat; subventions et parti- 
cipations (titres V @et VE A) (5)... GERS FRE 126 L 3 . 
— Prêts et avances titre VE Bh 46)... se 0e coopososè ee 117 | » » : k 
| — Réparation de dommages de guerre (titre VII) (7).........ose..e 177 » 54 » ° 
Recettes: k 
Recettes fiscales (8)........... sossososesomeoue es conso sscsenseses ” 1.773 » 23 
Autres recettes budgétaires (9)...:.......s.s.sescsssesoncnosensen ss » 19% » “ 
Aide américaine (10) nn PPTETILILILIILIIIELEEETT) PRIT LILI I III LL » 32 we 3 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (11)................ » 74 » 46 
li Opéralions sur ressources affectées (litre VIII) (12)........ choses. see 67 58 10 40 
Fonds de développement économique et social. 
(Comptes - spéciaux du Trésor.) 
| Dépenses du 10ndS (13)... soso eenensesennns 174 : 53 . 
| Recettes affectées au fonds [EUIPPPETI TEST TELLE TECTCEZTLELLEEEZ ELLE » 417 » = 
Totaux 1 {à DOI. és 00 baie mpnenoe se eco csenteeses 2,724 2.266 471 298 
Excédent des charges ou des ressources ($ 1)...........,...::... 458 » 179 » 
A reporter.......... 2.724 2.266 477 298 
1) Lignes 7 et 8 — (2) Ligne 6. — (3) Lignes 28 et 30, — (4) Lignes 32 à 34 — (5) Ligne 29. — (6) Ligne 37. — (7) Lignes 38 
h Per 68, ligne 173 bis, receltes de la ligne 871, — (81. Lignes 10 à 17. — (9) Lignes 19, 2%.et 23, — (10) Ligne 24 -- (14) Lignes 25 
et 26. — (12) Dépenses: ligne 42; recettes; ligne 27, — (12) Dépenses de la ligne 71. — (14) Recettes de la ligne 7%, solde des es 63 
et 113. 
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OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du er janvier au 31 juillet 1966. du mois de juillet 10956. . 
Charges Ressources. Charges Ressources. | 
Report des totaux ($ 1)........... 2.724 2.266 477 298 
II. — COMPTES £PECIAUX | n'a 
(A l'exception du fonds de développement économique et social.) 
Autres comptes spéciaux du Trésor (1)..........ssesosonoussnonnuss » 90 s 19 
Avances du Trésor et consolidation (2)... .. ses sensormarssenonv ue ne» « 97 . T s | 
Apurements comptables (pour ordre) (2 bis)............essssovese " » » ,* 
Totaux Dnsososcoso cocon cocoomonononoo docs ososceebosoncobepee 97 20 44 149 
Excédent des charges ou des ressources ($ I)........esssssssssss T1 » _» 5 | 
| 
Excédent des charges ou des ressources ($ [ + 11)............,..... 535 » 174 » | 
; | 
| 
III, — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS | 
DU TRESOR | 
Opérations des services de l'Etat dotés d’un budget annexe (3)...... » 48 . 25 | 
| 
Opérations des établissements publics et semi-publics (4)........... » 179 » o1 | à 
Opérations des collectivités administratives (5).........ss.scsosssse 60 » 6 Le | 
Opérations des autres correspondants (6)... .......sssososousssse use 5 . - 12 | 
Totaux RD cl ÉR csudecescnencesscsc 65 9297 6 88 | 
Excédent des charges ou des ressources + PSS È 162 » 82 | 
| 
| 
IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE | 
À. — Emprunts: , 
Emissions d'emprunts intérieurs à Jong et moyen terme (7)........ » 154 » 6 
Emissions d'emprunts extérieurs (8)..........s.ssssssessssssssssse o » » » | 
Bons du Trésor (9)... ss... LRRRLARRRLRLR RER LRIERLLRLILRLIRILRILILLILZ] LI) 349 » 44 | 
Traites de dépenses publiques (140).........ssssssosssssssosoneussuss 101 » » » 
Avances de la Banque de France (41)...............sesscssoseseus ue 45 » 24 » | 
a) Echéances d’emprunts................s.... 80 » 29 “ | 
DES laits ss) U) Ressources affectées aux amortissements | 
aux ar la cäisse d'amortissement et le | 
udget CEEETELELEIILIE RCE ELELELIEIIILIII L) 415 un 30 | 
emprunts (12). 5 | 
1 c) Divers CELRERERERLITLEELELEEETELILIELELELLILEILLLE 58 uw 3 L | 
B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (13)... %6 » 7 au | 
C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en | 
route SSSR EEE RATS, LES ENNNNRENNNIEUNNE LL 65 D 5 | 
Totaux Se .......... LRRRRERL RL EL RER RL LILLELELRLERLE) 310 683 63 155 | 
Excédent des charges ou des ressources ($ IV})......s..ssssususs » 373 , np | 
Excédent des charges ou des ressources (5 III + IV)... » 536 . 174 
Totaux D rc ten dhéssboss eee cosesconepenssppenre 3.196 3.19% ni 560 bu 
(4) Lignes 50 à 62, 2 à 67, 69 et 70, 80 à 112, recettes de la ligne 350. — (2) Lignes 114, 136 à 146, — (2 bis) Lignes 116 à 118. — | 
eg Lignes 451 à 163, — es 171 à 190 (sauf 173 Le LEE si. et 4180). — (5) Lignes 191 à 197. — (6) Lignes 291 à 225 (sauf 219). 
7) Recettes des ue sé à 318 (sauf 350 et 371). — Lignes 380 à 384, 508, 510, 534 et 535, — (10) Ligne 395 — (11) Lignes 39% a | 
et 410, — 12) CAES des De 300 à 378, PE 454; db) lignes 630 et 6%; c) Recettes des lignes 428 et 443, soldes des 
lignes 500, 515 à 600 à 62% et 6i0, — (13) Voir tableau annexe n° 4. — (14) Dernière ligne du cadre II, lignes 4 
à 2 quinquies, lignes 4 el 5 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 





I. — SITUATION D’ENSEMBLE 


Millions de francs. 


Au 1e janvier 1956, les encaisses (1) du Trésor s’élevaient à PEL EEE TETE TIII TITI IIS PETITE CIIIIT LITE 151.510 
Pendant les sept premiers mois de l’année, les receties ont atteint.......s.sssemsossesomsessonmronessssssssssssene 22.084.771 





Soit un total iso omècotocrvosdénecoménsdetedhécsdesoteoserecocbsocénécoiréitéb els obgstsodsrd ds 22.236.281 
22.118.815 





Les dépenses ont atteint.......... x cesse Se e5ss sed concis codes scene ss bo os s sc o cvée es ces svees 
Par suite, au 31 juillet 1956, les encaisses du Trésor s’élevaient à...........s.ssssssssssossosveuseet 117.436 











(4) Le détail des « encaisses » est indiqué au paragraphe HI. 


II. — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 










OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 41056. le mois de juillet 1956. 


Dépenses. | Recettes. Dépenses. | Recelles. 
Millions de francs 























t Budget 1955 lopérations complémentaires). ..........s.sssossensee 189.964 17.52 ù » 
Budget, Budget 1956 (période d’'exéculion})............s.ssssesessssnsssssee 2.372.377 2.131.517 404.280 208.114 





Opérations des comptes spéciaux du Trésor.........,...evs.ssesse 651.346 610.962 158.408 121.608 
Comptes spéciaux, ! Avances du Trésor remboursables à court terme.................. 156.926 59.680 24.649 10.82? 






ae ame vus ae ar mn sn sg À ar PRO AR 41.645.943 1.693.772 233.819 958.210 
Opérations des établissements publics et des établissements semi- 
Correspondants PUDIICS ses see o à 20 » os mao à 29 290 0» 0 20 0» senssssseseesessssses | 7.879.097 | 8.040.832 | 4.327.107 | 41.3:4.625 







du Trésor. Opérations des tollectivités administratives. .............. cossosse | 4.749.152 | 4.688.800 586.780 580.607 





















Opérations des autres correspondants......... csssossoscsococsesss | 1.720.755 | 1.682.053 262.760 268.897 
0 fon A. — Mouvements de la dette non échue........ssmessousossomeues | 1.829.259 2.006.418 262.654 257.89 
pérations B. — Opérations sur emprunts échus.......,........s.sesssnsesus 897.701 941.989 137.918 149.729 






made "5 7 C: — Opérations constatées en atténuation des ressources ou des 
e ae. charges de la dette de l'Etat.....................ie. As 26.122 116.986 4.31 30.479 


. (—) 3.097 






Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d’attente.. » 4.698 
22.118.845 | 22.084.771 5.402.786 3.350.949 
























Total CELLIER EEE LIILIELEE) CRRLELTLELE) RON MERE Pe RR RETENUS 


IIIL D — DECOMPOSITION DES ENCAISSES 




















NUMÉRO AU AU AU 
d'ordre. fer janvier 1956. 30 juin 4956. 31 juillet 1956. 
Millions de francs 
1 Numéraire conservé par les comptables............sssssrsrsenessssnee 20.288 23.963 28.687 
2 Coryp'e courant du Trésor à la Banque RS duo nca. 7.054 87 4 
2bis | Fonde placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par fes accords d'aide américaine......................,...........s..s..esse 190 240 462 
2ter | Fonds déposés à la caisse des dépôts et CREER et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine.......................... 4.131 3.616 3.616 
2 Fouds déposés à la Banque de France et aflectés à des emplois spéciaux pré- 
quater vus par les accords d'aide américaine. ....,......ssssu.sss.sssesssvenss » » » 
2 de 2 à la on de France. Exécution de la convention franco- 
quinquies belge du dt ge Al 5 BRENT ARMES PUNEEER POUR 4.000 4.000 4.000 
3 Comp'e courant du Trésor à la ‘Banque de “l'Algérie et de la Tunisie et dans 
les instituts d'émission des territoires d'outre-mer.................,...... 2.152 5.283 7.956 
3 bis | Compte courant du Trésor aux instituts d'émission (Viet-Nam, Cambodge, Laos). 218 21 256 
4 Devises et francs à l'ÉTrANGOr... cc noossansos once soso mono ss spconese sue en 30.395 42.664 21.908 
5 Traites et valeurs er OR in eve AL 86.052 9.18 53.777 
TR LT TE ben de eve 50 08 CORTE ne s eù Ée ES coiDTNT 451.510 169.282 117.456 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
| NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
| et le 31 juillet 1956. le mois de juillet 1956. 
d'ordre. 
Dépenses | Recettes. Dépenses | Recettes. 
Millions de trancs. 
A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1955 
6 Ayurement des recelles pour lesquelles les crédits à l'enlèvement ont été Le , 
+ accordés par l’administration des douanes en gestion 1955.................. Fa, 17.533 » » 
4 Apurement des dépenses imputées à des {| Dépenses civiles... CPTECECEEETELETE 123.957 » » » 
8 comptes d’attenlte en gestion 1955. Dépenses militaires.................. (4) 65.207 » » » 
Total des opérations relatives à la gestion précédente............ 189.264 17.533 » , 
B. — BUDGET DE 1956 
Recettes fisca'es. 
10 Contributions directes.. coordonne bons ome eee neo 0 epeces20006e 0e e # 611.511 # 46.527 
11 EN oo doi os durs et héishrssnvéve ee b  T A » 107.191 » 20,162 
12 irapôt de solidarité nalionale...................sssssssssss cooscsséosososiesss » 507 » 7 
13 A PP ET SR OO AR RE Ne tl Mb rs denésseiientééeres ide » (9 186.103 » 31.133 
14 Dot Oons  MMAIPOSIOS... hs csobnoo soso de soso 000 0 0e MIE PPT E ésoadéoss » 32.709 » 1.34à 
15 Taxes sur la valeur ajouté: et sur les transac{ions........ sono séas st eat ae v… » 58.624 » 106.199 
16 ET TS TT EU EN NE NE ET ls done es some soso ares coceess esse » 60.168 D 8.753 
17 Recettes imputées à des comptes d'’attente................... den 68 sovus vos » 75.256 » 11.13 
Total des recettes fiscales.............. ss ohroreos sobres se ccee.o ce » 1.773.069 » 228.283 
Autres recettes budgétaires. 
19 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l’Etat...... » 15.140 » 1.841 
20 RS MN nn resort sun éndoe ts osn0u ce 0009200088 8.5 0 0 890 0 à 0 e » 121.067 » 15.849 
23 Ressources exceptionnelles en contreparlie des dépenses de reconstruction 
Re rh on se vd ans estime ce e ben cos use ve e " e 57.476 » 22,910 
24 Kkessources exceptionnelles, coopération internationale........................ » 32.332 » 3.39 
29 Fonds de concours ordinaires et spéciaux.................... doses asesese ce » 37.050 » 5.085 
% Fonds de concours, coopéralion internationale.................. cé Lse ste à cos » 36.547 » 6.242 
217 Ressources afleclées à diverses dépenses (litre VIII).......................... » 57.926 ” 9.538 
Total des recettes, du budget 1956..............000000000000000000 0 » 2 1M.517 » 298.111 
Dépenses. 
a) Services de l'Etat. 
2% Funetionnement des services civils (titres 1 à 1V}...................sssssss 1.128.153 » 190.826 ; 
29 Investissements civils exécutés par l'Etat, RENNES | et parlicipalions 
OEUF EE AR ER PRE NOM RE Res 126.487 » 23.912 » 
20 Lérpenses civiles mpuiéés à des comptes d’attente............... cosssosss | (3) 63.923 » 5.130 , 
OA OÙ | EPONQ NEOPRMAENNNERRNERERNNENEENERENERENERR 41.318.563 » 229.168 , 
32 Fonctionnement des services militaires (titres EI et FIV)... 421.801 e 72.456 si | 
53 Investissements militaires exécutés par VEtat (titre V}.................... 954.207 4 54.947 » 
91 Dépenses militaires imputées à des comptes d'attente........... sito see rer sue (4) 5.337 » 3.383 » 
Total des dépenses militaires.................. sis sdthennits este ts 681.535 - 130.186 » 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements. à 
Dépenses en capital: 
37 Effsctuées avec le concours de l'Etat. Prêts et avances ititre V1 D).,....,..,.. 117.247 : s " 
34 versements à la caisse autonome de la reconstruction (titre VI1)............ 155.619 » 93.517 h 
39 LU —"@ “0 de la flotte de commerce et de ps et de la flotte rhénane 
D le tn nt at De net ee vus on 600 01 600 9008 0 3 0 nù 0 0 Gi 178 » 
40 Pre VID du réseau de la Société nationale des chemins de fer français F 
re V NT eppr cad redeschesenes se dmormesnde soon ets ser ses ss ss one pvoo bee 4.700 » 
ät | Mobilisation des tiires à 3, 6, 9 ans émis par la €. À R EC. (titre Vi)... | 9.741 = 11.499 , 
Total nn nn nn nn nm mme mennmemmnehbonsnsensonms.se 305.051 D 35.12 » 
42 Dépenses effectuées sur ressources affectées {litre VIII)........... APT PRIMES 67.228 » 9.898 » 
Total des dépenses du budget 1956... ue me nnmnsnmmmsnenenenenee | 2.372.377 ; 404. 380 à + 
Total des recettes et des dépenses du budget 1956......,......... 2.372.377 2 AM .5IT 404.380 208.114 
Total générai des opérations budgétaires exécutées dans l'année 1956..| 2.561.641 | 2.149.050 | 404 350 | 298.414 
Dont en devises et francs à l'étranger... soso scsscsescceseee 24.375 1.637 4.951 370 





(4) A la suite de SEE régularisations, celte somme 


arrêtée au 31 décembre 


(2) Déduction faite d'une somme de 31.378 millions, 


tration des douanes. 


(3) Déduction faite d'une somme de 1.163 millions 
(4) Déduction faite d’une somme de 3.363 mlilions 





P 
L ments de fonds. 


est inférieure de 246 millions à celle portée à la ligne ne 42 de la situation 
représentant les crédits de droit à l'enlèvement accordés par l'adminis- 


rovenant des dépenses des ministères à annuler par suite de reverse- 
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V. — OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 









OPÉRATIONS EFFECTUÉES 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 








entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1955. le mois de juillet 1956. 
Dépenees. | Recettes. Dépenees | Recettes. 








Millione de francs. 





A — COMPTES DE COMMERCE 








Subsistances militaires.................s.s.sescesosconesesesesscenenenssssessee 15.595 17.462 2,180 










Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat.......... 401 551 . 

Réception et vente de marchandises de l’aide américaine...............s.ssssee 45.189 19.577 2.471 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques. .......s...ss 66.190 70.276 12.062 
Fonds de garantie mutuelle et d’orientation de la production agricole.......... 7.719 | 9.823 303 
Fonds national d'aménagement du territoire.............. mess rs PERNEET ARR 1.377 170 210 
Oréralions de compensation sur denrées et produits divers... .........s.ssse 10.840 41.573 1.814 
Opérations diverses. ................ssesssmssremcsssenesossnsssssnessssnesenese ee 2.937 5.509 931 













Total du paragraphe RP RE EE EE RES ERA ER ET STE 121.578 127.941 20.001 











B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 






61 Lolerie nationale (exercice précédent et courant).....sss.sesssssssssssssssses 91.633 30.121 5.153 
62 Fonds national pour le développement des adductions d’eau.........s.ssseuse » 1.711 » 
63 Ressources affectées au fonds de développement économique et social......…. 18.164 417.723 5.629 
64 fonts forostios DANOREl...éévourosce coodooc os céosocevmmeésesesoeccoscoceenase 2,993 2.972 485 
66 Récepticn des équipements et matériels du plan d'assistance militaire......…. » » » 
67 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.............. cross 27.611 2,121 4.409 
F 68 Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 

de ia reconstruction........... nos soe noces res esossnse see sosossse vs. 16.058 46.058 9 6841 
c3 Allocation aux familles d’enfants recevant l’enseignement du premier degré... 19.102 13.792 850 
70 Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine........s.ss...sseossoons 496 1.688 » 
71 Fonds de développement économique et social. ..........ssesssessonssssssseee 174.419 116.195 53.078 
80 Opérations diverses.........sssssorsemenemsnnaneesensesenenesenesssssssssesese P6 2.081 88 














Total du paragraphe nos oodsoccooccstooessoccepeoseoécocsos osé 285.802 360.092 72.413 











C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS- 








81 Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. ............e.. 46.103 15.276 2.503 















82 Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis... 5.775 5.775 2.398 
83 Contribution des nations pus du pacte Atlantique au financement de 

diverses dépenses d’intérèt militaire............ ERP Lonsrdtaus séésnètes 27.600 25.861 4.250 
84 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 

ments étrangers... .s.ssssssssssosesmnsseneso sens smssensnsememssenesessisenses 21.577 21.516 10.204 
85 Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers. ......sss.sssssossssses 29.135 28.253 2.580 
86 Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 

alliés CRHRRRRERLLRLRLRERLRLEX) CREER IRERLLLE) CRRRIRRRIRLR IRERERIRRRLELE) ........ 1.810 # 958 595 
89 Application de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 1953...... » » : » 
x Opérations Gina 5" muse de lditét sé éesssttusnesst obus 46 » 2 









Total du paragraphe C. CERTILITIILILIILLIILIILLLIILLIELLIELLELELLELLELELLLLLE, 102.046 97.639 22.562 




































A TEDOTLET. .ssssosssosee 509.426 595.673 114.946 

















OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le ter 
et le 31 juillet 1956. 


janvier 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendaat 
le mois de juillet 1956. 









3 Octobre 19%56 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
[NUMERO 
d'ordre. 


100 
101 


105 


106 
107 
108 
109 
109 bis 
110 


#11 
112 
113 
114 


416 
117 
118 


136 


138 


140 


144 


ë & 


146 





D. — OPERATIONS MONETAIRES 


Pertes et bénéfices de change................ssossoooscsoe ee thai 
Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti...................... 


Compte «'opérations monélaires et de règlement avec Finstitut d'émission du 
PRE ON DURS OÙ OUVRE... coco scoe cooococoseo sos es oo ee 


Otérations diverses................... coder enes esse ose ss ce sen cree see 
PR RE D iotétenteneenr té denseoisseonresecessese 
E. — COMPTES EN LIQUIDATION 
Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne...... 
Ligudation des organismes professionnels. ............ SAPOIR SE PRRETSENEX INRP 
Assistance militaire aux Etats associés d’Indochine..............,...,,...... 
Contribution aux dépenses des Etats associés................... SAR RARRET RIRE 
Opérations conséeutives à l'introduction du france en Sarre..…............... ” 
D oc dns bander ces vec ine reset es soso ce ee voesees 
Total du paragraphe E............... séadéres nées sis 
F. — AUTRES COMPTES SPECIAUX ET CONSOLIDATIONS 
Subventibss aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement. 
Remboursement des prélèvements exereés sur les avoirs des spoliés........ 
Versements du Trésor au fonds de développement économique et social..... 
Avances du Trésor consolidées.......... Léonard tentes net PER res 
À À À ANSPS OP TONPPIENEENNENNNNENN éco 


G. — APUREMENTS COMPTAZLES (pour ordre). 


Apurement des pertes et bénéfices de change antérieurs au 3 décembre 148. 


Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire................ .… 
Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses.............. ses. 
Total du paragraphe G............ one oocoses Éd nes 
NT EL IR Mons cotpemascetescesicoseccnsesesveececececce és 

Dont en devises et francs à l’étranger..........… porovvrssdadé énéodduss ee cocovpe 


H. — AVANCES DU TRESOR REMBOURSABLES A COURT TERME 


Aux budgets anmexes........sss.s.....s ré er oran retres sons ct co... 
Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat...... 
A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte. 
A la Société nationale des chemins de fér frañçais...........,.....,,.......... 
Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le 

produit des impositions leur revenant.........,..........,,...... sssssosses 


SE IR scene choc coteccsesveonreceree 
Aux territoires et services d’outre-mer..........…..... oser soscssesosssssus 
A des entreprises industrielles ou commerciales........... ss. sveseus 
A divers organismes, services privés ow particuliers........................ 
A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. 
A diverses banques et administrations pour le service des payements à 

PORT rcconnosmo sc opasetsomtences nono ssospe ose access eoee oo 


DT OR NS no chorrosoonotsconececaceneseoocccsesoesee 
Dont en devises et francs à l'étranger LÉLLLELLLRELLALLRLELRLLLLLLLLRLILELZ] LALALLLLAZ) 


































































Dépenses Recettes. Dépenses Recettes. 
Millione de francs 
009.135 095.673 111,976 120.508 
821 4.48 3, 3.05 
2,081 2.180 359 1 
È 2%) » 
949 1.770 9 
3.851 9.008 313 
27 111 5 
» 1.502 » 
1.97 4.159 on 
3.300 8 » 
15 907 » 
nn LL LL 
5.509 6.281 -* 
4.156 » n 
10 » 4 
128.591 È 43.030 
» n D 
132.757 » 13.004 
» … ” 
L » D 
» ” ” 
» LL » 
651.346 610.962 158.408 











121.608 } 























33.523 32.115 3.169 3.073 

» 9.000 » pi 

4.600 » » , 

» S'E n né 

{ » » » 
120.69 20.6% 90.872 9.08% 
41.0% 5.622 3.091 112 
10.703 3.%9 266 1.175 

» 2 ” » 
2.126 712 19 139 

En D ” » 
1.162 1.256 179 12 
156.926 59.680 24.649 10.823 
669 568 8) 1 























Te tr 7 
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VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 






























































| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTURES | 

(axes entre le Led jaovier £ pendant 

lécrae et le 31 juillet 1950. le mois de juillet 41956. 

| ; Dépenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. 

| Millione de francs 

| A. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 

| 151 Postes, lélégraphes et téléphones (1) (ef. page 9640)............... socvocosecs | 1.108.008 1.549.744 208.997 238.615 | 

| 152 Caisse nationale d'épargne (Loco socovonocoesocesveccenescecspesecseseseccee 19.739 16.297 4.619 2.618 

| 153 | Service des poudres et des essences (1)... sers sssesonsssnnns s 416.09 43.256 5.448 6.155 

| 154 Services industriels de l'armement (opérations de liquidation) (3).............. » » f » » 

| 155 Radiodiffusion-télévision française (1)...........s.sosssssossssssesssossesoses 9.836 11.010 999 1.513 

| 156 | Prestations familiales agricoles (1).........sesessmeosesonesosssssscosesessnee 68.377 67.143 2.276 8.681 

| 158 Monnaies ot médailles (}.....s.sococcocoocococseosocecsesoe se ao cocssscesescesees 935 3.356 ” 68 23 
il l 159 hmprimerie nationale (2)...........ssnosssssoresesenensssosssssssseseseesseonse 3.572 1.835 365 |: 247 
OO M UN, + AR ARR M ET AMAR és |‘ {44 |  ‘‘… 6 | 
; : 463 | Ordre de la Libération (1)... s..ssenrrsosesssmcsseenenenemensessensen eee f1 8 3 ‘ À 
: | | Total... ss abds es rca clécersreisenenéréensséaniés Sévsédiéhe its VAR TE TUE 239.819 | 258.216: 

Dont en devises et francs à J’étranger.........sssosssssosssssososesessnssesssee 2.647 1 4130 , 
- | B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (4) 
à | 171 Caisse-des dépôts et consignations.........sssssssessesssssnsemessssseessessuses | 6.068.179 6.190.641 1.072.591 1.142.990 
; 172 Caisse autonome d'amortissement... .........ssssssessssmessmmessssssenesssess 208.605 22 861 33.882 6.%67 
Ü ONG 7 "ROSE RER FR cer Lee ht cocon eo 101.084 411.760 36.363 31.97È 
! 173 bis | Crédit national {caisse autonome de la reconstruction). ............ssessssssssse 183.400 155.649 26.573 23.547 
k | 174 | Uiice ONE CMS. cm modernes soc cs so néons se ee consvoshoc sons ease co ocdéoocose ss 115 58 6 20 
f | 1735 |Sociét4 nationale des chemins de fer français. .…........................s.. 15.194 | 257.840 48.045 41.863 
: D 1% Caisse centrale de la France d’outre-mer..........sse.ssesesssnssssssssssssesss 55.630 53.907 7.204 18.25% 
476 bis | Caisse :entrale de la France d'outre-mer (comptes d'opérations). ...s.........es 32.067 24.601 6.224 3.758 
r 177 Dasvice dos Hope, ..... Écosososovocestod es cocon one done enéses vo Énepttoentetes 16.557 25.854 2.098 2.96; 
à | 4178 Caisse nationale de crédit RO DAMES 2 SR A EEE N CAPE 159.292 183.728 14.238 25.626 
k “ 179 Fonds d’approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones... .........se 7.557 7.015 -" 1.310 1.502 
fl 180 instituts d'émission de l’Afrique occidentale française et. du Togo, de l'Afrique F re 
H pa équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opératiens)....... MG LI D Po 79.34 89.455 | 10.282 42.550 
' 184 Caisse des invalides de la MATINE. ss esrerennseosnnneenosens esse sossen see 8.69% , 6.996 1.141 119 
À 182 Office national interprofessiunnel des RE Ed ai 43.450 44.991 4.093 1.595 
è 183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
k CD ANT ro octocsose CAPAGNIERE AR RE à AE TR UN REINE NN 2.295 . 3.075 606 446 
s 190 Livers établissements natiONAUX. ........sssssssssscenessseresesesssssesssssssens 235.308 253.951 62.472 55.165 
ad TT nn di D hracocscodce camescccoccscterérectesee HOT CARS. COLE LOS 

| Dont en devises et franes à Dis. PS LS 1.477 27 63 : 3 2 
‘ | (1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, de la Légion d'honneur, de la radiodiffusion- 


télévision française, des prestations familiales agricoles et de l’ordre de la Libération ont été considérés comme des comptables: 
indépendants et leurs comptes n'ont pas été centralisés en même temps _ les comptes des comptables du Trésor. Par suite, les” 
: chiffres inserits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la 
? trésorerie des budgels annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. , ARR ; 
J (2) Les comptables des monnaies et médailles et de l'imprimerie nationale .ont été considérés comme des comptables du Trésor. 
ÿ Leur encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités ($ III). Les recettes et les dépenses du cadre A décrivent les 
; Î| opérations des budgets annexes (opérations complémentaires 1955 et période d'exécution 1956). | 
(3) Les opérations des services industriels de l'armement sont réalisées en. application des dispositions des articles 22 à 26 de. 
la loi no 52-1402 du 30 décembre 1952 LOS AR MES Mon LR er pd CSN LUS MP EN TA CA : se “id 
à) Les comptables dés établissements publics et des étahlissements semi-publics ont été considérés comme, de M gg dar 
| indépendants. Par suite, les chiffres inscrils dans tes nintee ‘dépenses et recettes déerivent les relations de la” iré0 propre-" 
ment dite de l'Etat avec la trésorerie des ollilces et non pas jes oféralions budgélaires des oflices eux- : el 


tm 


Emme 
de + à 


4 
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192 


193 


194 


195 


196 


197 
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C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES (1) 


Dérartements 


Communes et établissements locaux... 


Etablissements TÉGIONAUX. .. srsorooooososocsvososees LELLLLELELEELE) 


LERLELELELILILr 


Territoires d'Afrique du MR conne ven coco code ceccoopcooccsoneseccecccesre 
Territoires d'outre-mer. .....s..sssssessrsensesesesssesesesesesesesesenesessness 
Etats ST SR OR PA AIRE OR CRE URI A 


Gouvernement de la Sarre. 


nn nn nm neee conomeuere 


Total CELELELELLELLEERELERLEEELELELEEELEEEIE IEEE LLLLIELIELELEEILLLILIELIERIILE 


Lont en devises et francs à l'étranger... sssccoosoosoosososcossoossosee 


D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables. .............sss. 
Autres dépôts au. Trésor... ss. os vovo0e sono vonssiecccsce soso cocon eee escesese e 
Fcnis consignés au Trésor par divers........scsssoosssosssssssssssesesee 
Opérations diverses pour compte de particuliers...........ssssssssesessssse 
Reliquats appartenant à des particuliers.............sssessssssssossssseses 


Qyérations pour le compte du Crédit foncier. 


Comptes courants des instituts d'émission des territoires d'outre-mer et des 
Etats associés. ss... onto tonnes 


CORERERELLIELLI III CLLRLRNEERLIRLIEZLT] 


Opérations COMME cocon ctoo coco vo svosènence co soodaocc coco tes se eos ces es e 
Total... sossonsoososcssssosoneco nes ooosse css sesessssessensesss see 


Dont en devises et francs à l'étranger ......scmrrssseneensenspemonerenenenenee 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
ectre le fer janvier 
et le 31 juillet 1956. 





OPÉRATIONS EFFECTURES | 


pendant 


le mois de juillet 1956. 






































Dépenses. Recettes. Dépenees. Recelies. 
Millions de francs 
304.592 287.269 44.895 37.507 
809.168 794.090 119.634 118.419 
10.536 15.032 2.789 3.169 
2.600.959 2.571.189 267.210 267.926 
964.337 966.301 144.175 147.945 
4&.522 3.504 381 236 
51.740 45.415 1.593 5.105 
4.749.151 4.658.800 586.780 580.607 
1.703 1 116 » 
363.617 371.710 56.689 60.79% 
799.836 794.223 117.599 105.82% 
152.669 152.915 20.133 20.909 
25.771 235.214 3.0M7 3.145 
210.762 195.416 40.425 42.138 
%6.395 45.%6 5.891 23.429 
127.797 94.259 18.097 12.288 
3.0 2.910 579 369 
1.720.755 1.682.053 202.760 268.807 
81.775 79.089 27.894 7.108 














(4) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'exception de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, 
 tementaux et d'outre-mer utilisent comme comptables les comptables du Trésor, Par suite, 
4 nses et gi À décrivent la totalité des à 


Hi. 4 


4 


ne, 19, Lis d'e 


les offices dépar- 
les chiffres exprimés ‘dans les colonnes 

rations effectuées sur l'ordre ou pour. le compte des collectivités locales (opérations 
cuuon - du budget 1956, comptes hors dirt 
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VIL — OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


Les opérations affectant la dette de l’Etat comprennent deux grandes subdivisions: d'une part, les mouvements de la dette non 
échue; d'autre part, les opéralions des emprunts échus. Les délails de ces opérations figurent dans la siluation de la dette publique 
sous es numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du lableau ci-dessous '$$ A et B). 





























NUMÉROS À OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFRECTUÉES 
des entre le 1er janvier pendant 
rubriques et le 31 juillet 1956. le mois de juillet 1956. 
loto Échéances Émiseione Échéances Émissions 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
æ senrerts avances. -ements. avances 
la dette # Ho x %à 
publique. Dépenses. Recettes Dépenses Recetles 
Millions de irancs. 
A. — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE + 
a) Dette interieure. l he 4 
Su - i 2 " 
305 à 38 | 2. Dett: amortissable à long, moyen et œurt terme à échéances rrassives.. | 9.016 92 792 11:99 15.12% 
2029358 | 3. Bons du Trésor..........s.scssssoocosobe sos coco sesssesonescsesseosssen ee 858.545 1.127.293 126.072 156.739 
| 395 4 Traïlcs de dépenses publiques... .....…. SA PEAR PE ES NEA ARE ER vi 100.083 | » | 6 » 
396 à 120 | = Engagements envers les instituts d'émission. ......... AP AE JG JA AC | 729 IS TA. 108 110.600  ! 86.000 
TOR nn soso coésivonsesess crcbocnseesesssssscoassocsseseee vosocseset) FAR 1 2.093.683 218.01 | 257.84 
b) Dette extérieure. L 
415 à 450 | 1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances mas- 
EN Dames in destine dahiess SRE 11.058 : 2.754 | 6.508 | » 
435 _ |2 Echéances indéterminées….............................e..osecossssessses D D » » 
440 à 451 | 3 Crédiis ou avances de gouvernements @u organismes étrangers ou inlerna- 
Lonaux CRERER IRL I RE LELZ) commons smsntesse ss... sms... ..... 16. :47 11 8.125 » 
OSEO RESORT PP AA TAN MR RE PRET PE 97.05 3.765 | 14.643 . 








Totaux du paragrapte A..... és minena Ml esse des sétedé Es SR 2.096. 448 262.654 257.879 








Dont ea devises et francs à l'étranger. .......ssossossososesosccssces.s » Li » D 








B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECNYS | | | 


a) Deïtte intérieure. 
























































M0 522 | 1. Emprunts et bons échus ........................ no sitoitoiniileesss srprer anse 671.566 671.581 | 97.080 96.330 
531et53% | 2. Bons à intérêt progressif remboursables à vue. ....,......sssssemmssnssnusss 451.3 | 2e 615 | 17.498 29.788 
PR ns sos oliodsd ons se sésdsééiosdsostsadadsé dresse ccrcctédatn 822,949 | 90: 156 114.278 126.099 
b) Dette extérieure. Ë 4 
510 à 585 1. Fmprunts et bons ÉCh DS. ere eee vontpieserensieensses essentiel 4 .002 | 41.833 » 2.610 { 23.620 
+0et 391 2. Bons remboursables à VU osocoe conccocDéccnecconese coco con eocoocosocoesecoecsee 22.750 » » » 
LA] EESPEEEECC EEE CEE CEE ECCECEECCECECECCEE CEE 74.752 41.833 É 23.640 | 2.630 
Totaux du paragraphe B. CROERELEELLIELLILICELLLELELLELELELEELELELLLLLE) 7.701 911.989 137.918 449.729 
Dont en devises et francs à ter. EE TE 5.85 Ê cé 24% | » 
L 
C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OÙU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT ; 
4 ‘ d 
600 Différences de change (fr section)............... dncahe sd iresdieb has sove dense 9 11 1 » 
615 Lots ou primes de remboursement (2 section) cesensse sans rananenens en anne | 5.487 » 4.107 » 
25 Charges ou profits accessoires ou divers (3° section).....,..........sss.ssssssse DE 1 203 » 
Amortissements budgétaires ou de la caisse autonome (4% section). 
l l l 
639 Amortissements budgétaires......,........,............ Load Sos egd csoeshose sos E) 26.741 = 41.43 
Le Amortissements de la caisse autonome............. dns dinéssescascososoléiipél » [ 88.638 | Ê ! 49.026 
2. 724 1.355 » » 
TOR. sms isocoachsesiéesadees étroit oisosdoadodeidcesseditoite %.433 116.986 4.311 20.479 
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VII — 


TABLEAUX ANNEXES 


L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER (1) 












































B — Résumé général des recrties et des dépenses faites en devises et francs 
à l'étranger. 


Recettes et dépenses du budget général EL. 
Comptes spéciaux du Trésor (V $ À à G)....... 
Avances du Trésor remboursables à court terme (V $ H)..... 


CERERLELRELLIRIELEIELT 
CORLELELELEIELELEIETITILLETIELILIILIITIILL 


Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (VI $ A)................, oi 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $ B).... 
Opérations des collectivités administratives (VI $ C).......... 
Opérations des autres correspondants (VI $ D}........ssssosonesonsosssssnonennsnsen 
A. — Mouvements de la dette non échue. 

Opérations affectant la dette de l'Etat (VII) 
2 B. — Opérations sur emprunts échus.... 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... 


TR ones déssovoetoe devons eco LÉRRRLRLRERLRLLLLELZ] ....... .. 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
cutre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1956. le mois de juillet 1956. 
Dépenses. Recettes. Déçenses. Recetles 
Millions de francs. 
A. — Banque de l'Algérie et de Tunisie......,,..,.....,,,,,. pe or éoibe 04 AN ETTETS 101.726 99.887 17.042 16.146 
B. — Banque d'Etat du Maroc................ OPTPPETEL III LITE ET EEE EEE EE 83.128 06.407 13.167 9.127 
C. — Banque de l’Afrique occidentale française...... sobosesneen ces cndecssereesse vor 71.361 71.115 5.227 5.490 
D. — Banque de l’Indochine.....,...sssss.ssssossssemssensesssese nc 00.0000e A 2.180 2.04 261 359 
E. — Banque de Madagascar:.......sssesosssemsnusens 00200000 co sonne eeee 20.151 20.616 3.969 2.255 
F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam.................. 46.462 29.573 9 0:50 2 919 
ü — Caisse centrale de la France d'outre-mer............................ see 32.067 21.601 6.224 3.745 
H. — Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l’Afri- 
que équatoriale française et du Cameroun..................ssssss semsserssmssense 123.959 131.073 16.962 19.02% 
TOUL soso ocso ose cos sos ebdése soso eos 5000 481.334 455.683 65.802 0.020 
(1) Les chiffres irdiqués au présent tableau proviennent des lignes nos 3, 3 bis, 3 ter, 176 bis, 150, 219 et 405. 
ea ee 
IL. — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 
OT CO TL —— — 
Millions de francs 
A. — Situation d'ensemble, 
Au {+ janvier 1956, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient à...........s.sssesussssuue 30.395 
Pendant les sept premiers mois de l’année, les recettes ont atleint........,.....,,.., ss... "oénias sus 113.498 
1 y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire 
de la Banque de France, la somme de......... AVION TR EU ve er anna ES UE Ée8 e dde ce sed auêr ed c0 s 06 61.197 
Soit un total de...... bosses csonhocc ose psesecsee coone Sons none conso cn os cn en 0 Éoseseste ne seos vote és 205.339 
Les dépenses ont atteint.......... dise es ones diéoseévoee Se 663 Nate ss ltd inc cetssédéséssonts 183.422 
Par suite, au 31 juillet 1956, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à....,,..,,,,,.,. 21.908 














OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 juillet 1956. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juillet 1956. 














Dépenses. Recettes. Dépenses | Recettes 
Millions de francs. 

21.979 1.637 4.951 379 

33.52 92.115 3.169 3.073 

669 068 89 1 
3.647 1 4%0 " 

1.477 27 63 2 
1.703 1 116 , 

84,779 79.089 27.894 27.106 
LI LL » LR 
36.815 où 22.625 » 
41 » (—) 1.14 » 

183.122 113.438 58.192 30,599 
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IIL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 JUILLET 1956 
| Millions de francs. 
| . À. — Situation d'ensemble. 
Pendant les sept premiers mois de l’année, les recettes des comptables des postes ont atteint......,..,...........ese 19.827.053 
| Leurs dépenses ont NP INR et dés ttocetoésciiasesents coveotäditredioscodienssonéé cotes doro dde 19.769.708 
| soit un excédent de recettes de... . LRRARRERERLREREIRET LIRE I LLLILELELELLLRLRLRLERERERERLRERERLIRERERERLELLIRLIRLIELRLILLILZTT] E 57.945 
OR T'ON OA. Lee cotoro sono osesssaces és PETITE TE IT ILE III TITI TE LIT ET TEE TITI ES 4.205 
| par une augmentation des encaisses des comptables des postes. 
| à concurrence de...............................c.sererrencnenennesonensesensssessesepeesenes sen ne see ee 53.140 
| par les mouvements des comptes courants et ‘des comptes de règlements entre l'administration 
| des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant détail au $ C ci-après. 
| 
| 
| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
| entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1956. le mois de juillet 41956. 
| Dérenees. | Recettes. T Dépenses, Recettes 
| B. — Résumé des recettes et des dépenses. Millione de francs. 
Opérations concernant le budget général: 2 
| LA 
| Exercice 1956. — Période CES POSER PR PE PO 72.263 15.228 9.845 1.619 
| Règlements avec le Trésor.............. business diedescosstiipné 16.159 76.276 1 27 13.393 
| Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
| Emissions et versements au Trésor............ PORTE TERRE TRE 119,523 451.900 37.047 17.570 | 
| Payements et remboursements par le Trésor.............s.ssusssssssssssessssosee 93.410 91.383 42.227 11.967 
| "D .. OUVRE ON UT INR actions vai dé 392 3.041 » | 
| Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
| opérations de la 2° section): 
| Exercice 1955. — Période complémentaire.........ss.s.sssssssssssessonsesses 2.23 È » » 
Exercice 1956. Ru Période d'exécution ...... CREREREREREIRERL LE LI I LEE I ELLE LLLLE:] 140.582 19%6.338 20 306 27.590 
Opérations concernant la caisse nationale d’épargne: 
Receites et dépenses eflectives (1)....... sesososee PPTECTTE TI TILILELILILELELELELEE LE 124.805 171.846 49.541 25.386 
| Règlements avec la caisse nationale d'épérgne..........ssssssssssssessesssssssses 174.486 125.188 28.147 24.721 
NOpéraiions concernant la caisse des dépôts et consignations...............sss.sssssos 43.176 48.461 337 5.899 
Opérations concernant les autres établissements d'Etat... ...sssosssssmsosesesesseose 1.492 1.539 261 297 
| Opérations concernant les collectivités administratives. ........s..sesssessonssssese 62.293 69.232 15.332 43.710 
|  Transierts de fonds p/c de particuliers: 
Mandats français ss... LRLRLLLELE CRRREELELELELELLELLLLLLELELEEELELELELELELELELEELEL |} 5.386.619 5.387.635 825.000 818.397 
| Mandats internationaux ss... CRRRERIR LIRE L IRL ILELELIELLREELLLELLEELLELELELLEELEL LE] 11.482 44.660 323 2.920 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole. ..............sase 144.121 112.914 23.547 21.642 
Autres opérations pe de particuliers.......... So stdréscreenctoieselbersectostiiense 75.933 801% |} 15.19 15.316 
Opérations concernant les offices étrangers. ......s...ss sos sossssonesseseesessnene 257.316 217.631 39.457 26.101 
| Comptes courants postaux _… RPAPSR ss... ss... CRRELELRRS ELLES RENTE LELILELELLILLELLL,) 13.072.593 43.161.401 1.938.894 4.967.542 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... » 2.132 » (—) 7.862 
l Totaux PE TUE MR pn Ba ele À Les +3 | 19.769.708 49.827.053 2.967.197 2.996.321 | 
| 
| C. — Mouvements des comptes courants-et comptes de règlements 
| entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 4.71 , 5.823 
Comptes courants postaux des comptables du Trés0r...........sssossoerossussses , 1.520 » 17.811 
Autres comptes de réglements... ésosocosrécoc caro socosssoccncves secs ss es ceecsese 59.411 » 53.321 » 
TURN. octets coiveodreotésassss conseils dltr tete sde solos dde 50.411 6.271 53.321 23.643 | 
Soit un excédent de dépenses PR SR EC SRE OT PS ICE PUR RE ET RE 53.140 » 29.678 » 
































Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 
dotés d'un budget annexe », sous la rubrique: 



































9636, cadre VI, $ À, « Opérations des services d'Etat 
« Postes, télégraphes et tdiéphones ». 





(1) Dont 121.638 millions de «retraits» et 167.029 millions de « dépôts », 
(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables 


des ira et des nn NT du Trésor. 
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Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 
et des budgets annexes et | situation au 31 juillet 1956. 


La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptatle ps est répartie en deux grandes subdivisions 
retraçant: d'une part, l'évolution de Ja dette non exigible; d'autre part, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à régler et 
les payements etrectués. 
En ce qui concerne les opérations eflectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
documents parvenus. 
TABLEAU RECAPITULATIF (En millions de francs.) 
















EVOLUTION DE LA DETTE SITUATION | 











SITUATION DE LA DETTE AU entre le 1er janvier énte dt 
CATÉGORIES DE DETTES a D 3 jui (88 prise 
x “a . sa ” - #d Diminution. Augmentation | 31 juillet 1956.) 
L — DETTES DE L'ETAT 
A — Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Dette perpétuelle RELLRLEIEELELELELELEL LRLELELLLEERLILLL)) 98.111 98.078 98.062 7 » 98.055 
IL. — Dette amortissable à long, moyen et court terme 8 4 
RE nn nd ct nee sève 1.340.025 1.473.170 1.647.587 52.916 292,192 1.816.863 
HIT. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. . sä 1.472.769 1.669.315 1.794.984 959.533 1.127.293 1.962.744 À 
LV. — Engagements envers les instituts d'émission. .....….. 879.930 814.929 704.029 789.298 714.198 658.929 








Totaux de Ja dette intérieure...........sessess 3.790.835 4.055.492 4.244.662 1.801.754 2.093.683 4.536.591 


b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 











299.102 ! 







































































































échéances massives... Hide Mist sbirese sé r 4 - 9 7 
N IL — Echéances indéterminées................,............ nv 01.8 ren Le 7 3 
UL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes or 
étrangers internationaux....................... LEE 580.849 554.414 527.066 16.447 41 510.630 
Totaux de la dette extérieure............sssse 1.026.455 915.766 834.472 97.505 9 765 809.732 
Total de la dette de l'Etat non exigible... | "4; gi7 9p | 4.971.258 | 5.079.134 | 1.829.259 | 2.096.418 | 5.316 
B. — Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Emprunts et bons échus...................... éééésce 42.54 47.409 24.384 71.566 671.541 24 359 
1. — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. éésée 312.686 375.719 458.225 151.383 228.615 535. 197 
Total de la dette intérieure. ...... CLREELELELLTZI] 325.297 393.128 482.609 822.949 900.156 559.816 
b) Dette extérieure. 
L Ed Emprunts et bons PE EP NES 4%0 9.967 51.002 51.833 dé 798 
IL » Bons remboursables à VUE. soc cosesocesocsscecsecsece 942. 2 203. 810 182.830 23.750 n 159.080 
Total de la dette extérieure. .........sssssss se 219.682 203.930 192.797 74.752 411.833 159.878 
Total de la dette CR rs does ao 537.909 597.058 675.406 897.701 941.989 719,094 
Total de la dette de PRES | 6.355.109 5.568.316 5.754 540 2.726.900 3.038.437 6.066.017 | 
Dette set des ro coche eo ces RE ne 096.407 | 
Dont 4.116.062 | 4.448.620 | 4.727.271 | 2.624.709 | 2.993.839 5.096. 
Dette I nsc onu 1.239.137 1.119.696 1.027.269 102.257 44,598 269.610 
IL — DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 
a) Dette SECRET SRRSONNEN PTE NN 29 
b) Dette RE SN OUEN RER ... 39.725 32.04 ... 1.408 4 pr: 
Total de la dette pr! de la caisse autonome 
d'AMONTISEMMENT .........oc600 0e mousses 23.795 22.051 21.00? 1.182 s 99 











IIL — DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 
A. — Dette 1 24 du budget annexe des postes, télé- 














graphes et téléphones: 
a) Dette CO PENSER 26.528 48.046 70.857 4.015 21.725 88.5 
b) Dette 1 ES" SNA PORN IRAN 1.417 » » » » » 
Total de la dette propre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones......... een 27.945 48.046 70.857 4.015 21.725 88.567 
B. — Dette propre du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française. RARRELEEEEE EEE LIELRLEI IEEE I RIT ILILITI III TT] » » 11.224 » » 11.224 








Total de la dette propre des budgets annexes. 27.945 48.046 82.081 4.015 21.795 99.791 





























2642 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Octobre 1956 





1. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1956 





A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 


de la dette entre le fer janvier de la dette 


et lo 34 juillet 4956. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS en 





Diminution. , Augmentation. 31 juillet 1956. 





23.127 
74.928 


Rentes 3 P. MR mono co sono choncusosvos cc écoovcesoc ve oocsoséorsosodesdcécess 


Rentes 5 D. 100 EP hoovisocrssérronevosascsoogeodershoccénocessccederreessse 























II. —. Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 
(En millions de francs.) 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION BES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1956. da 


d'ordre. * | 
41956. Diminution. | Augmentation. | 31 juillet 1956} 








Emprunts amortissables à long terme (ire section). 


305 1° Rentes sur l'Etat amortissables : 


5 p. 100 1920, 60 ans remboursables à 150 io dites obcdosce css 11.343 361 
4 100 1942 6 ans et CU PRE A SN ss... 2.260 34 
8, D. 400 1942-1952 60 ans ........ LRRLRLRLRLRERERER IRL IRLIRIRLLLILLLLIE] 6.415 70 
8 D. 100 1945-1954, 60 ans et 3 MOIS. ...ssssnes - AGDOR pts à 20.582 

3, P. 100 1952, 60 ON. socoocoocoocosocescecocccoccosooboccosecescececceoce 387.949 
4,50 P- 400 1952, 60 ANS. soon onon sons dose sn none nono este 8.674 





œ ER o 10 


310 2° Obligations du Trésor amortissables : 


4,50 P. 400 1933-1948 60 ans remboursables à 150 POP RS PEINE SE CPE TES 6 

à p. 100 1934-1954, 50 ans remboursables à 140 Fes sesessmenccnsse 5 
4,50 P. 100 1935, 30 ON ocnse cococoobocves cé cs occocboseccsenoceossescevecese 

3,50 Fr. 100 1943-1953, 30 ABrsocvmocondosronrenere coco occoncoècece ce oonsveces 3.9 
3,50 E. 400 1944, 30 ANS sosovcscossooococcenecsemecessécoenodoococseccsececece 2.07 


315 3e Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 


4 P. 100 1941, 50 ANS. ..sossoosoreose LRERLELELELR LE LLLELEEE EL LELELEL ELELELELTX] 
3,50 P. 100 février 1942, 50 ans et 3 Mi rires otsecctieneumnréansiecroes 4 
3,50 p. 100 octobre 1942, 50 ans et 3 "PET RER RE EU 5. 
3,50 P. 100 1943, 50 ans et 3 RAS PE RP PÉTER PES 5 
3 P. 400 juiet 1945, 50 CHCRPPPPPPPPE TE ET ET EL EELELI TITI T III TI EEE TTL + 

235 


ES 








& 
RAR] 
on 
2 
_ 


3 P. 100 uillet 196, 50 ANS. soso so spoocéessnsssesssessosecceses 
6.p. 400 950, 30 Mc rlodiocctescodléesiioso socle sde eee cocsssé 


320 4e Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
4,50 p. 100 1935, 25 ANS. s.méorrssennnnssnn ss se sone ses sssenesnnesessssssssese 











321 |5° Emprunts de l’ancien gouvernement général de l’Indochine: ] 

8,50 p. 400 M ss sooonuos de dors vohedde iso etredoneesvrdesessorsseseoveuse 28 Li 5 28 

3 . 100 RSS RIRES SR EEE LIRE EE FEORE 43 » » 42 

350 P. 100 cou codés cs cvov co eten est essscocobsureniocéces étant toé 54 » » 54 

; . mx À) 7 Jetée Aaaltee ra traLdOloe btNaoeRs MES 4 F- è # 

à p. 2 2 APR AR 0 7 ei “7 oi amor 323 . » 23 

4, . 100 1 CRRRELEEEELEET EE EEEEEELEELELELEEEEELIELELLZ] ss... 399 » 

5,50 Le 100 PARENT TN CRREELLELELELEEELELELELL)) CELELLLELELE) 483 » » 4183 

5 . 100 M enr inerte idameneccoscdotehnépsetenclsapépabere ee cd Été 408 » » 108 
44 » » 44 


5,50 ». 100 LT co oosoc soc eopcoce soc toe todo too cendrée potsesess ss... 


326 6 Emissions diverses: ; 
Emprunt libératoire 3 p. 400 1948. CERERILLILILLIRIELELLELELELELILLLELLELEL] ss... 36.496 410.032 26.465 


E 





... k 16.183 1 579.137 
Totaux de la ire 8ectiON. ..sossossoncoococs ocean cnsensecsesesese, 595 319 #7 - “4 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1956. pes 
fer janvier 
1956 Dimioution Augmentation. | 34 juillet 1956; 
Emprunts remboursables par annuiés à long terme (2° section). 
20 À|4+ Engagemems envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricoie ou social : 
Lof du 7 juillet 1934 et décret du 11 septembre 1954 (plan Marquet).....….. 1.53% LU " 1.158 
Habitelions à -Joyer mpdéré........…..s..sososonosce see e cos ocnrmeestes ., 219.731 2.414 3.8%6 251.143 
PP SM EE Sn 52.097 580 1.458 59.975 
Fonds commum du travail (habitations à loyer modéré et crédit immobilier). 119 5 “ 114 
Habitations à loyer modéré améliorées. ...........s.ss.esssesssse PIE A 160 42 » 118 
it ras TEE Si mvsr sets 97 40 : 8 
Adduetion d'eau potable et répuralion de chemins vicinaux.............. 67 149 0 68 
RS CR. +0 étre des cncc eos secbésesceces be 53% 9 » 25 
Sinisitrés du Sud-Ouest.......…...... Be a EL CARRE ES ie " R % , 45 
Crédit agricole {moven terme}).............. saloisenreuetséetetses dretebe ve» 42 » , 12 
Crédit agricole (long 1@rmMe).............ssss } Gin TAN eme PAL 412 6 ù 106 
CT ET AN CRSONRENNPNRe RE TT ER ES ENT ET ER PASSE scies 807 : » nr 
Assainissement du marché de la viande... sossreseress mouse 5 . ue. 
Prêts aux collectivités (oÿ du 11 octobre 4940)................usrscroe 1.2n 20 , 1.271 
Prèts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 24 mai 1958 ouitl 
CCË OO 1 QU MR, 6 «NS AR CRE A SEE 212 , 3 212 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnance du 17 mai 1915)..... ée 209 at » 2 
339 2e Engagements divers au profit de la eaisse des dépôts et consignafions: 
Remboursement des obligatiens de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1924. 200 5 5; 195 
Amerlissement des obligations de l'emprunt extérieur #4 p. 100 1999... 624 43 » 806 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de franes 
MOcret CN Lam DOS)... ésbmosaneesecomense po mée sa ce essseensee 819 158 » GG1 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de É atil 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)... 46.573 #40 » 16.253 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1919...) 419.206 , » 119.206 
Obfigations: du Trésor 5,30 pu 100 décembre 4949... se.ssnene 3.1%6 » » 3.196 
! Obligations du Présor 5,90 p. 400. 1951................ssoososssssssssesee 396 » Ë 290 
4 
310 3e Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes direc'ement atteintes par les événements 
MD ŒuerIe (10 Qu & OUtobre AIME soso oo oo0o soc oem se see oo 46 3 » 43 
219 4e Engagements envers la Société naticnale des chemins de fer français et 
envezss des compagnies ou réseaux de cheinins de fer: 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie d’inté- 
COCOON OMS 0 PUR OR AM RARE PNR NI INR LE 4 » È 1 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L M. (loi du 
) 48 février 1898)........... LI EE BARRE ET PRE TRE 5 e h 5 
ÆAnauilés dues à la com des chemins de fer du P. Q. pour les 
lignes échangées entre Rnb conne envrasondirs 15 » “ 5 
Anauités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avances). 68 47 s 51 
Anauilés servies aux réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt 
ER ns diodes éeiareremnceserscostersese ess vos 304 . . 304 
Avances en t et en trawaux antérieures au 31 décembre 14987 (conven- 
k tion de 1 et conventions subséquentes}..…..............ss.ss.ssvsse 4.257 Gt né 4.193 
fnsuflisance rate des exercices 4944 à 1903... res 21.386 540 " 20.816 
JR 
X0 5 Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les travaux d'’outil- 
OÙ NO EC OÙ TPE P PONS 71 4 ni 67 
Annuités attribuées en payement d’avances pour f'achèvement du pro- 
Large des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 t- 
à 1934 et décret du 30 seplembre 193%}... me meremenmen me ne » 78 3 » 7 
Annuités attribuées en pan de subventions pour l'exécution de 
| OUVRRL NN NL DU: iesiaethn débit ccrotéeictée euvage se 16.734 06 4.139 19.967 
Annuités attribuées en peyement de subventions pour l'exécution de 
ag d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
Û 2 mer (loi du + oclobre 1948).............. brute csscvcovs es . 4e 4 8 306 
A reporter (° seclion)..…........ 462.503 5.234 4. 194 202. 110 
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SITUATION 
de la dette 
au 





Diminution. 


Augmentation 





31 juillet 1956 





CÉÉRESS 





373 
374 
375 





Report (2 section})...,.......... 


fe Engagements envers les anciens actionnaires d’entreprises nationalisées: 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 


cet établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1%5).................. ‘êve 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945)......... sus. sesssssvsssensusse dé 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 1946)..................s...ssss 


Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires st ours. d'assu- 
ranc ‘es nationalisées (loi n° 46-835 du 25 avril 1946).. 


3e Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 


Emprunts obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 


Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
organismes 


Emprunts auprès de banques sous forme de crédits....... 


mn nm nn nn nn nn mn nn mme CREER EREEEEEELEEELLELE" 


8* Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 


Titres d’annuités -trentenaires délivrés en payement . d’indemnités pe 


dommages de guerre (loi du 31 juitlet 1920)........... éséséése cocdédse soféé 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de ter de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 41913, en ARS par la loi du 
11 août 1914).......... Si nnb is vd ere rondes pee diode cie 
Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigation Sud- Atlan- 
tique (convention du 31 janvier 1928 et Ja loi du 6 avril 4928)......... 
Attributaires d’indemnités de dommages de guerre (indernnités d’éviction, 
nt Qu 2 no0t PP... hoc cccocosotcis doses ésstalstiese ii dé 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1948) . 05e 
Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (article 35 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 
Engagement au profit de l'institut d'émission de l'A, O0. F. et du Togo + 
vonllon Où 26 s0plombre- 2985)..... 4 dise cdd dhoon sos cost obtée P 
Emprunt de l'ancien gouvernement général de l'Indochine : 
. Emprunt 6 p. 100 1929 auprès de la caisse de retraites de la France d'’outre- 


Vouss DRRRELELEELELELELELELELLEZ) ..... 


Total de la 2e COMOR. socle soc co ocovésorococsebtoccosoccdcosséséss 


Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3° section). 


4e Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1938-1948, 
1950-1 468 mme. RAR MIRE IR RRERERERLLE] LERRRIRLRERRERERIRLRLELLRLRRLLE 
2o Emprunts de la caisse autonome de reconstruction : 
Titres à 3, 6 ou 9 ans CRRRLRLELILIRLEZ] CERRELRIRIREIRISILIRLE) nomment toure 


3" Bons de la caisse nationale de cn, - dass à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1977-1950, remboürsables à 200 p. 

4o Emprunts du Trésor: 

Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952... 

Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables....,..........e 

Bons d'épargne... 

Bons d'équipement industriel et agricole... 


LRRLRERELRLLELLLELELELELEL LL LELLLELEE LLELLLEE) 


….... CREER ERERAIRERLLRLILLLLLILLLLLELLELELELELELEEELELELELEERELELELLEL;] 


CÉRRERLERLRERE IL LILI E I EELEELEELELLE:)] 


Se Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs.....,.........ss.ssssee 


Total deÿla 3e section... CRRERIRRELELELLLETE EL LELELELELELLEEELELELLEEELELE] 


RECAPITULATION 


Empruntis amortissables à long terme (1re sectionl....sscosacresoocscceses see 
Empruntis remboursables par annuités à long terme (2° section).....,....,... 
Emprunts à moyen terme où à court terme à échéances massives (3° section). 


Total de Ja dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
échéances MASSIVES. .. cos poosdossocaceccossoscosgesesecsssaces 


2.954 
9.828 

550 
5.392 


951 
1.366 
5.200 


269 


239 


129 


24 


173 
1.382 


(1) 20.724 










æ\ 1 
8 à 


3 


5.203 





103.316 


8.540 | 
1.700 ! 


1.314 
5.027 
19.352 





















3.225 


240.372 


92 


33.606 
136.805 
27.939 


8.634 





216 


25.920 







































595.319 16.183 1 579.137 
601.595 7.689 69.100 663.006 
450.673 29.044 153.091 571.720 
1.647.587 52.916 222.192 1.816.863 























(4) Celte dette est compensée par une créance de l'Etat, d’un égal à montant, sur la B. À. 0. complabilisée à la ligne ne 640. 
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III. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 



































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette D. 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1956. 
d'ordre. fer janvier f be | 
| 1956 Diminution. Augmentation 31 juillet 496 | 
Bons du Trésor (4 section). 
380 1° Bons du Trésor à 1 an.......... nesssstenstdosse dis core ose s sososeose 65.212 (1) 38.342 43.147 70.117 | 
380 bis |2e Bons du Trésor à 2 ans.............. PEPCCET EEE ETES ET ELLE TETE LITE TETE .... 205.000 | (1) 61.280 | (a) 65.872 209.592 | 
3> Comptes courants de bons du Trésor: 
381-1 Catégorie A. —— 75 à 105 jours .... nn nn nn 11.531 30.054 35.632 7.109 | 
381-2 Catégorie B. — 355 à 365 jours.......... nids ais ds Lovodi 18.751 17.481 |(b) 77.373 78.843 | 
381-3 CRC ee D D TD D coco co ocosoossoessocsosotorccseogescocet ! 4.200.208 (1) 385.502 | (c) 589.284 1.404.578 
381-4 Catégorie M. — 175 à 185 jours............ suniadés lo mbneeh cicés) ado css 71.068 71.068 >» o 
381-5 Catégorie N. Pr 241 M res octhoctsannertonsésbbpeséeéssesorestes 36.641 36.641 » » | 
381-6 Catégorie 0. usé 243 jours... ...... ....…. LRRRLRERRERERERERERLEREREELIRERLEELELELEX] æ > 48.986 48.986 1 
381:-7 Ca!égorie P. ee 280 SOUPE. -smocce coco spoogeeece secs essecese see PPTTLITIIIIII111 Æ » 23.701 53.757 
383 4 Dons de la reconstruction à 3 ans....,,..,........ consosébr ous see bs'opcoe esse 1.788 1.213 » 575 
384 5 Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)........ssss.sssse 83.101 216.964 213.012 79.179 | 
) "FOTOS PET sespad bééisss335st SsSos sde dos ss oscoosccocce |  1:008-208 858.545 1.127.293 1.962.736 | 
295 Traites émises en règlement de dépenses publiques (5* section)............…. 190.996 100.988 » | 8 | 
Total des bons du Trésor et trailes des dépenses publiques (3)........... | 1.794.984 959.533 41.127.299 1.962.744 

















La H LU £ * 
tert 6 ge ho Sd SÉ de re a) 31 millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. 
transformés en comptes courants et inversement b) 1.074 millions de bons à 1 an transformés en comptes courants catégorie B. 
soit respectivement. .…......,........esse.sseeeus. c) 3.352 millions de bons à 2 ans transformés en comples courants catégorie C. 
ja Pi 7 ose depuis moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
ette gible. 
(3) Le tableau des échéances est donné en annexe. 






































IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 
= ——————————————— ms ne mr | 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | GITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier dela dette À 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 4956. 
d'ordre. fer janvier Rs “ti 
| 1956. Diminetion. | Augmentation. | 9! iuiliet 1956! 
| 
| 
io Avances de la Banque de France: | 
Avance DRM de cocococccoctdudonsatiioteesodtécostronseese .... ... 50.000 » » 50.000 | 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1910 au 20 juillet 1944... 426.000 » » 426.000 | 
Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1940, 

9 juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, septembre 41947 et 22 jan- | 
| Vier 203}... CPLETETE SE LE CET EL ETES CELEE ETES songs oies eccve ; 190.000 11.000 » 179.000 | 
| 401 Avances spéciales (convention du Â1 juillet 4953)... ssusonsssese | 34.100 770.600 736.500 . | 

2e Avances de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie: | 
| 405 Avance " PPPONEI INT CTI TES LT ET LOT TE CTP PP PRIE 80 » à 80 
3e Engagements divers: 
410 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France d | 
en reptésentation de l'or belge........s.ssssomosssssseossesossoseoeeee 3.849 7.698 1.698 3.849 
PA PE PR ER OPA RIRRINENEENSSMNNNNNNN 704.029 189.298 741.19 658.929 
1 
. lit ienitatel FR 
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B. -_ DETTE EXTERIEURE 
Cours des chancelleries au 1° janvier 1955: 1 dollar U. S. A. — 250 francs; 1 livre = 980 francs; 1 franc suisse = 81 franes; 1 frane 
helge = 7 francs; 4 couronne. suédoise — EN ‘flancs: 1 florin = 92,10 francs; 1 dollar canadien = 360 francs. 
V. — Situation en francs (En millions de francs} 

L£ | 
| 
| . ! SITUATION | OPERATIONS EPFECTURES 
| NUMÉRO de la dette entre le ter janvier proper ns 
; DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 195%. né de né 
| d'entre. LP — | 38 juillet 10%8] 
! S miaution. Augmentation. | 

E — Dette amortissable à long, moyen et court terme | | j 
à échéances massives. | 
Emprunts amortissables à long terme (fr section). : 
#5 Emprunt 4 p. 100 1999, 30 ans aux Pays:Bas et em Suisse. .............oss.ssss NT 1.18 | » 
Emprunts remboursables par annuilés. à long terme (2* section). k d 
420 t Engagement envers les: Etats-Unis taccord du 28 mai 1916, prêt-bail et 4 d 
CD CE VOROS RING... 51 05 beitosisoncii eos aiesenenesesgeee 208.41 65% À s. 
42 ÿe Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome ‘n ! 
Havre (emprunts auprès de læx Compagnie du canal de Suez, décrets desf ; 
M 'relt DDR et 18 00e MD. Lido icsd dde née css sevne 218 7% , 
423 & Emprunt du Grédit national à la eg "À internationale pour là reconsiru=:- À 
AL et le développements 3,25 p. 100 4947.................sossosssososse see 81.022 579 , 
#x |5° Engagements. envers les Etats-Unis (accord du. 29 juin 4953}. riccecce 2.637 » | . | 
| Total des emprunts à lang terme... cosss | 219.319 7.166 | .» | 
ÿ x | 
Emprunts & moyen terme ou: & court. terme, & échéances massives j fl 
. (se section). | 
426 te Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers : ' 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des. ments. internationaux. … |- à à . , 
#s |2 Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses. .…. :. 2.754 9.754 2.75% 9 75i 
Total des emprunts à moyen ou à court terme: à échéances massives, …… | 2-51 2.134 2.75% 2,754 || 
ÿ RECAPITULATION 
L 
Emprunts amortissables à long terme Ken section}. pe. ste nos Puy j 1 + y 8.19% 
par annuilés à long terme ( OR}... 29.31 [ » 1 
‘Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). 2.751 2.74 TA | mx : 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme 7 
à échéances es. COOCOS OR OM QE LOT eee tement seems À 207.106 F 11.058 2.754 209. 10 
; Pt | 
IL — Emprunts à moyen terme ou à court terme, | 
échéances indélerminées (6° section). | 
IIL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes. étrangers | ; +44 | 
ou. internationaux. d 
| 
Crédits de gouvernernents étrangers et’ de banques étrangères (7° section). | 
£ à Ê de | 
440 # Crédits du Gouvernement britannique: 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946. ......... 50.070 » , 50.070: | 
us |% Crédits du Gouvernement des Elais-Unis: L 3 : | 
Crédit de: 50 millions de dollars consenti pe, _ Etats-Unis d’Amériqn 
À l'achat de biens meubles en surplus situés sur les. territoires des}. | 
ts-Unis (accord du 11 Inars + Lui] PEREEEEEEEEE EEE EEEEEEEEEECEECCEE EEE 1.020 427 11 LIT 
M6 |% Crédits du Gouvernement dw Canada : 5 ] | 
Accords financiers des ÿ avril 1946 et 20 août 1947... vononernme e 66.924 » » _ 66.92% 
418 & Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande: ' d | | 
Loi u 1 se Lise island otbiettontétés 4.906 » - , 4 900 | 
à > 4 | 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internahonaux (8e section). à ; 
Avances de l’Export-Import! Bank: | 
450 Convention du 4 décembre 1945. .............ssesssmosonsosse nee M. 123.00 eur | s F 413.66 | 
451 Convention di 13 juillet 4946. .... sue ssssemesenenmuse secnae cmssee|, 112.102 SR | » 1#25:0 | 
452 Contrat du 28 octobre TR ME SE Es ........ rer. 60.200 TA »> 59.85%) | 
453 Contrat du 18 décemdire dd did ss dsssctiohisstsbeé 3.610 21 À La h 2.619 
454 Contrat du 18 avril lie ous bosse elreS res sons sions sation 45.120 » > 45. 120 (| 
; | 4 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers |- MA ; | 
Fr ou int CR Te .. no AM 2 527.066. 416.447 11 510.620 | 
Totai dt Ja dette Or IC séséiécoccciécoécéévéoésesmecésiécest 834. 472 : 21.50% £ 2.765 809.732 
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V bis. — Situation en devises. 
1° Situation de la dette en dollars U. $, A. et canadiens. 
SITUATION ee "cf + SITUATION 
entre !le 1° anvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS é» h aie et le 31 juillet 41956. ed ae 


fer janvier 1956 





31 juillet 1956. 








Diminution. Augmentation. 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946; prêt-bail et autres 
créances militaires)....,.... LÉRERERERER ER ER RR IRL RIT LR IRILIIIITLIT, CRERERERETLLILZ] 595.519.343 18.592.910 3% 076.956 .193 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décrets des 28 février 1950 et 10 octobre 1953)............. ss... 625.090 225.000 » 400.000 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
on et le développement, 3,25 p. 100 1947....... pdt ee dE ER EE 240 .062.000 1.655.000 » 238.407 .000 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 
l'achat de meubles en surplus sftués sur les terriloires des Etats-Unis 
COUR NO MOT OT PR PRE PR PER SR RES 2.888.574 365.265 » 2.523.609 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
20 août CO  SRÇ RE A NE PRE OSCAR ......... ne 185.900.000 Al a 185.900 .000 
Avances de l’Export-Import Bank: 
Convention du 4 décembre D LS ssisdtrttiiottenvèinestwtmesences 380.220.500 18.331.000 » 361.896 .500 
Convention eu 29 JUIL 298. oo cs cocooso conso co coco coco 548.860.000 27.335.000 » 521.525 .000 
Contrat du 28 octobre PP SE CPR PS a 172.000.000 1.000.000 2 171.000 .000 
Contrat du 148 décembre RL cn RE. cms secctovscivoosoèés 40.400.000 60. 124 LU 10.339.576 
Contrat du 18 avril I EP A OR RER TE 43.200.000 D E 43.200.000 
Roche seinoneneneléensreneescccnsco Hé DIRES -01451.300 » 2.112.148.118 





20 Situation de la dette en livres. 


DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 19% 




















OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 juillet 1956. 





SITUATION 
de la dette 
au 
31 juillet 1966. 
































Diminution. Augmentation. 
Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, ; 
29 avril et 3 décembre 1946)...... Eétsesese PERL POUER RER ER RRCEE RER ° 51.091.426 # , 51.091.4% 
Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947) … 5.000.000 “ 5.000.000 
PR nds tuelitiossotrcrsalocotéocesotolnouliicnel cine 56.091.126 » D 56.091.426 | 








3° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses), 























SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
entre le 1er janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS agi et lo 31 juillet 41936. Eé “ÿc 
{er janvier 19:56 Diminution. Augmentation. 31 juillet 1956. 
Emprunt 4 p. 400 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse................see 115.218.740 14.051.820 » 101.163.920 
Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses........., 34.000.000 34.000.000 31.000.000 31.000.000 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux... » » » » 
PR IT NS RES coco dé éésnosessocseoceve 149.218.740 48.051.820 31.000.000 135.163.920 
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Total de la dette de l'Etat exigible... ....sssssssososossoseoses 
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B. — Dette de l'Etat exigible. 
VI. (En millions de francs.) 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO de ia dette entre le 4er janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1956. 
d'ordre. for janvier 
41056. Diminution Augmentation. 
A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
EÉchéances en capital à la charge du Trésor (4re section). 
500 14° Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor... aooosvee 79 4 
508 3 Bons du Trésor à co terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 ans)... oies 10.92 632. 636.151 
510 4° Bons de la reconstruction à 3 ans......................s.eseusee OPTETETIIE 115 4.194 1.213 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement (3° section). 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor..........ssssese 11.745 48.183 15.231 
Echéances en capital à la ch du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général (4 section). 
518 Bons d’épar ..... rte LRARRLRLLLELRELLN ELLE L RER LIRLILLELILRLILLILLILLELELLELLELLELLELE) » 2.134 2.134 
52% Emissions it RARE RER IRL RLLELLLEr] LÉRRLRERERLRLIRLELRLIRLLLRELELLLLE, 612 69 » 
. Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (5° section). 
52 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans... » 8 8 
Echéances en ve 0 à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (6° section), 
530 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme....,. ..ssessese 891 16.956 16.192 
Echéances en capital à la charge de divers organismes 0 sa ou particuliers 
et intérêts à la charge du budget génér 
532 Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés ee (article 35F 
de la ioi n° 53-13%6 du 31 décembre se SSSR EP PE » 319 319 
Total des emprunts et bons échus..........ss.sssosssssosssssssse 24.384 64.566 671.541 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
534 4° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1})...........see 435.3% g M5 294.295 
539 2 Bons de la défense nationale à intérêt progressil............ss.c.e ss.ssoness 22.899 26.438 4.390 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue........ 458.295 451.383 223.615 
Total de la dette intérieure exigible....... conosssesesssossssss | 483.609 | 622.919 | 900.16 
B. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
- Echéances en capital à la charge du Trésor (ire section). 
540 4e Bcns du Trésor souscrits par la Banque des règlements D DANS ARE 
FE RE SOON US EME RL, pe: CE CARS 2 NAN ERS » 2.754 2.754 
541 2 Bons du Trésor à 2 mois, renouvelables 1 mois, souscrits par la B. R. L..... » » » 
542 [5° Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses... » » » 
4 1e Emissions diverses......sesss ..... LALARRLRRELLLIRLRERLRLRRRLRERER RRLRRERLELLEZX] ...... 40 » v 
Echéances en capital à la on de la pe autonome d'amortissement 
section 
535 4e Emprunt 4 p. 100 1939 — 90 ans — aux Pays-Bas et en Suisse........... 34 4.057 1.132 
556 20 gements envers la commission maritime des Etats-Unis (accords des 
mai et 9 décembre 1946 et Lg ultérieurs: achats de navires)... 9.231 9.23 » 
557 3° Emprunts à des banques étrangères..........,..se..ssesesss « ces coscvccce » » » 
560 # Bons du Trésor souscrits par Des correspondants ÉLTANLES. serccucecue » » » 
565 5 Emissions diverses. . CRRRLLERLIRLIRLELLLLLILLLLELLEREIS LELELRELELRLERERLRRELRLRLLELLLLLEL] 46 3 1 
Echéances en à la charge de caisse autonome d'amortissement 
et êts à la charge du RS général (6° section). 
57% samir es (accord du 28 mai 1946: prêt-bail et 
autres créances militaires).......... LRRRLRLRLRLLLELLEEZ)] CRRRRLIELELLLRAILLELLLLELE) 616 10.172 40.172 
571 2e Emprunts à l'étranger CE ou D nds » 83 
572 |3e Emprunts du Crédit na Banque internationale pour Ia reconsirue- 
si tion et le développement: 3,50 p. rois emonstetres » 579 579 
573 &o Crédits E … Gouvernement britannique... LÉERINLLLIRELILLILITILILELIELELELELELERLLLE) » » » 
576 5° Crédits du Gouvernement des Etats-U CLETELILII III LIILITIS III LIIIEILIIIILILLZZ] 30 138 427 
5179 Go Crédits du Gouvernement du Canada. CRRNERELEL LL LER RL LELLERL RERLELELLLLE)] » 4 .004 4.004 
289 7 Avances de l’Export-Import LRARRLRLRLLRLLELRERILRLLLRLRLELRLLELE] ......e » 25. 981 25.981 
Total des emprunts et bons M nes cmt 9.967 51.002 #18 
IL — Bons remboursables à vue. 
590 3° Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le dével ment CRRELRLILRLELELLLELLEZLZ] CÉRRRLRELRELLELELLLEX] 23.270 » » 
59% |4° Bons du Trésor au Fo monétaire IN(GTNAtIONAI. se sec ceucmceuee 459.560 23.750 » 
Total des bons remboursables à vue.. LERLRERLLLLLERLELIELIELELELLLLLLEX] 482.830 23.750 Se 
Total de la dette extérieure exigible.......ssssssssssspossosesee 192.791 HE. 41.833 





a) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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1. 


_ (En millions de francs.) 


1956 


EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 
DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 








DEEIGNATION DES DIFFÉRENTS 





FOXDS 


SITUATION 
de la dette 
au 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 juillet 41956, 










SITUATION 
de la dette 
au 






































fer janvier 4956 |  Diminution. Augmentation. |91 juillet 1966. 
A. — DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 . 400 1929-1949, 40 ANS... soon once someone none e 3.906 202 » 3.7 
gone À OR A Où à HE ©  RORRNNMIE ART AENNENEENNNEERRRREENRE 2.441 235 » 24.206 
CC HS D ZOO À 2 OPERA NAN SN ORNNENNNeNE RENE 2.655 1.046 » 1.609 
SAS OCR RE DR ER ON ERRRER PRRRER FRRRSRR 31.002 1 483 » 29.19 
B. — DETTE EXTERIEURE 
Néant. = e « _ 












































































11}, — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDGCETS ANNEXES EN 1956 
(En millions de francs.) 
— Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
SITUATION 4 0-0 SITUATION 
/ entre le janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS na S et le 34 juillet 4956. be; 
fer janvier 1956 Diminution. Augmentation 31 juillet 1956. 
A. — DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 PR 100 1929-1948. ...... ésiersétasse eos once eccecscccece 1.107 22 » 41.085 
Oblig ations 4 p 00 1941-1952. ........e .... CURRRLRLELTELLILIELIEILLIZLZ] LERLLERELIRLELE) 3.879 86 »” 3.789 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943........ és s retro tr esesse chocs dpcsosoocoseteroe 2.151 70 » 2.081 
in pe 100 1 10 ans... ÉRMREUN à OR RE LS nn nossadsasodistté 3.013 » » 3.013 
Bons 6 p. 1 , amortissables UN eee di teessse sd ut 12.381 8 » 41.526 
Bons 6 p: 100 Ty amortissables en 15 ans......... AE SEMI EPRRORMENEN EAU FEES 22.110 4.113 » 20.697 
kons 6 p. 400 1955. amortissables en 15 Ans... iesccuuccoccaucceueueuueueaeueseene 26.220 1.579 » 24.61 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ans...........sosooossosspe soso , » 21.725 21.725 
US. D ls ocrtidsoncséctoerchosñnésinées 70.857 4.045 21.725 88.567 
B. — DETTE EXTERIEURE 
14° Situation en francs. 
Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société 
de banque suisse........ hs ossi 'PARAUNER AFR ST PR ESS ENE ET NNN BRRIE RRER u 5 È p: 
20 Situation en devises. (Dette en francs suisses.) 
Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société 
de banque suisse........... FPE Loterie béssesadosesenveondipnressessecsto cree $ | : » : 
B. — Budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 
SITUATION ue" À a 20 SITUATION 
entre er janv 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ei qi et le 31 juillet 1966. né sé 









31 juillet 1956. 


























4 fer janvier 1956 Diminution Augmentation 
Dm iien 400 1954, 20 ans. LÉRRRLIARLLRRERLERLERLELRRLRERERLRERLRRLRLLELRLRLREZX] 7.612 » 4 7.612 
Obligations 4 1/2 p. 100 1955, 25 ans. LERLRLRLLLELERELELR LLELELLLE LRRRARRLRERLRELRLE] 3.612 » LL 3.612 
EE teens so du cé ondes co césbesescecce 11.224 v » 41.224 














9650 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Octobre 1956 





ANNEXES 


TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 
(En millions de francs.) 






















































































| SITUATION ÉCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 31 JUILLET 49% 
s générale exigibles Total 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS pe pen de nl 
| 31 juillet 1956. | 31 juillet 1956. 1956 1957 1958 1959 non 
| exigibles 
| | 
| Bons âu Trésor à 1 an. LRRRALRLLARERLERLIRERLRLLILLZ] 27.655 42.462 Es » 70,117 | 
| Bons du Trésor à 2 ans. EC ci sooese éco vds 45.467 98.176 65.619 » 209.592 
| Catégorie A. ss... 17.109 » » L 11.109 | 
| Comptes courants de bons Catésorle Gisrit 0 4.807.366 11.381 28:61 610.754 564.860 à 1 401578 | 
| du Trésor. Catégorie O......…. 38.986 » . ; 18.986 
| Catégorie P........ 53.791 » » » 53.791 
| Bons de la reconstruction à 8 ans................ 709 431 579 » * » 575 
| Bons de la défense nationale à intérêt peus. REA 851 » » » » » | 
Ï D OS RL sl nacre soutiens 913 513 » » ” » D | 
| Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 2 ans 613.725 531.606 79.179 » L » 79.179 | 
| Traites émises en règlement de dépenses publi- | 
| ques ss... PRET ILELILLELR LE II LE TELE ITI IRL TIIILLTT. K » 8 11 » LE 8 | 
| DE... nqninientonérresnétsk MIE 550.518 503.359 828.876 _|_ 630.509 , 1.962.744 | 
1.962.744 | 
ne MEN L 4 
SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 JUILLET 1956 
(En milliards de francs.) 
| SLTUATION SITUATION 
| au {er janvier 1956. au 31 juillet 41966. 
| 
| 
| 
| - A. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 
| 
| 4° Secteur bancaire et divers. 
| Banque de France..........ssooves octobre sos essep tro on soccer vo ce cs eeseesse 160 288 
Banques françaises................... 000000000000 000000000000 0000600060 00.00 6 097 615 
| Pan ue de la Sarre RARE] LÉRRRRRRERERLRERERERLIREREIRERERLERLERLRERRRERLERLERERERLERERLERLELLE) 7 3 
Etablissements financiers et divers.............ssssssssessosssee contédocs desc codecs és sescessse 27 13 
Agents de Change... soso ocononsooscsnosenestencnsossosoosseeseseseseoesesceeeeeee 48 19 
Î Assurances CRRRARRELI IL IRILLIEIRILLIRLRLRLIRE RIRE ERLERLERERLELRLRLRRERLELRERLILLRELRERRRRERELR RER ELRERLLE) 21 3 
| EE PP PM CR PRE ET RES OR PRIE SEE ER ! ©. 7190 e 976 
| 
| 2 Etablissements publics et semi-publics. s. 
Crédit foncier de France CRI IRL I EN IRL IR LR LELRLLRE] CERN LL RER RLERLERERERLERLLLELRLZ) e 2 
Caisse centrale de la France d'outre-mer ss... CRARIAITIRILIRI TITI III TILI LILI LILELLLIILLLLILLLLILLI) LL D 
Caisse des dépôts, Caisse autonome et F. S. R...........ossossosssssosssocesssssssssesenesces 346 385 
Caisse nationale des marchés de l'Etat.......... coossocobettene ds octo sde 0 ee Sétocer ocre bède 6 19 
Crédit rational nm CHRRARINR EIRE LLLLLR I RRRLRRRRLRRERLRLLRLRLRLLRLE)] 5 2 
Société nationale des chemins de fer UT REG à die D En ms 48 51 
TE. necessaires tiones tr dliesstecventeodioneseososcteies doses 405 ’ 459 
3o Instituls d'émission d'outre-mer. 
Banque de l'’Al érie “À de la Tunisie... RARE ER IR I RL RL ER RRRRLERLRLE) CRRMAIRERERLIRLRIELLLRLRELELRELE) 93 421 p 
Banque de Madagascar..................sssensosoneoovasesessseerense ee see d 6 
Instituts d'émission de l'Afrique occidentaie française et du Togo, . l'Afrique ‘équatoriale CE 
francais ot. Où CHMSIQUR.....:....000 n0 0 0 Dos 0 nono soccovee 0000 0000000000860660 20500 11 
| Total général BL RS muttie GS PE ai 437 | » = 
| 
| . | 
| B — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie. ...,..........s..sssensesconssoss 32 31 | 2 
Total général... ss sos cos cosososcsc cesse ss essecsensecscsacsecncpesses 1.338 41.603 | 
vs soil Les 
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Ministère des affaires économiques et financières. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Avis relatif à l’organisation de concours de conduc‘eur de chantiers 
des ponts et chaussées. 





Rectificati! an Jawrnal afliciel des 43 juin 4956 (p. 5399) et 25 août 
4956 (p. 8155): dans le tabltan « Nombre de piares Inises au 
concours », lire: Dordogne, 4 au lieu de 6; Iaute-Vienne, 3 au .ieu 
de 1. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer frança's a soumis à 
l'homulagation ministérielle une proposition tendant à remplacer, 
par le ‘texte ci-après, celui de la disposition complémentaire -spéciale 
à Tarticle 41 de Ja C. I. M. qui figure actuellement dams Je tarif 
international pour de transport des marchandises entre la France et 
la Sarre : 


« Paar les transports en petite. vitesse, effectués sur une dis- 
tanre maximum de %60 “km pendant une période qui, saut proro- 
galion, prendra fin le 31 décembre 1956, les délais de livraison sont 


augmentés d’un jour ». 
(Paris, de 5 octobre 1956.) 





La Société nalionale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de supprimer, à partir 
du > octobre 14%, le “tarif iniernalional pour le transport des 
agrumes, par wagon compet, à grande vitesse, de Cerbère, Hen- 
dirve et certains poris frança s de In Méditerranée à certaines gares 
allemandes (République fédéraie) (édilion du 4 novembre 4955. 

(Paris, le 4 octobre 1956.) 





La Société nationale des chemins de-fer franças a fait part & 
l'administration supérieure de son inlenlion de metire en vigueur, 
le 10 oclobre 195%, un tarif international n° 6j, chapitre 21, pour 
le transport, par wagon compet, en pelite v.tesse, de rails en pro- 
venance d'Autriche, à destination de l'Espagne. 

Ce larif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 4 octobre 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer franças a sonmis à 
l’homélogation: ministérielle une proposition tendant à comp'éter, 
comme jil est ind'qné ci-après, le tarif internaiional pour le trans- 
port des marchandises €@ntre des Etats mem res de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.): 


Fascicule ?. — CoMBUSTIBLES MINÉRAUX ET MINERAIS 


Section 2%. — France «et Sarre. 
Tableaux de prix nes 301, 302, ©04, 20. 
NAN LG Se 2,5 2 08 LE ose 0 LLC 0'S L's 5-0 


MUR NMA A 


NCTU MAT UNANNERIVN EI INELLLI TETE TIR TL 


PUR re de je le 0 0: 0.4 

« Dispositions particulières applicables aix combusiibles à usage 
domestique expédiés à dest nation de la France et de la Sarre. — 
A litre provisoire, les prix du présent tabenu sont à réduire de 
7,20 p. 100, Celle réduction n'est arcordée que par voie de détaxe 
sur présentalion d’un certificat aitestant que ces combustib'es sont 
uniquement destinés aux foyers domestiques ». 

l'aris, le G octobre 19:6.) 





nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition de 


La Serniété 
1 est indiqué ci-après, ‘es dispositions Qu tarif me 24. 


compléter, comme 


TARIF N° 24 


CHAPITRE 4er, 


— Société mationale 


EME MEN INR ee ON ee LR Re SR M0 0,0 000 0 00% 2 02000000 000 0 0 000 0 0000. € 9 


des chemins de fer français. 


Barèmes opylicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de [er français. 





PAR WAGON CHARGÉ DE: 






































TARIF 
3 4 2% tonnes. l 3 tonnes. l 5% ‘tonnes. l 7 tonnes, [l 140 tonnes. [ 20 tonnes. 
GTR MARCHANDISES Sauf indication eontraire. 
| Mini. | Maxim. | Minim. | Maxim. | Minim. | Méxim. | Minim. | Maxim. | Minim. | Maxim. ; Minim, | Maxim, 
! (8000) (5001) (5002) (5408) (5004) (5007) 
£e... LOC ee WE 0 6 6 D 60 ve ...…. ..…..... É...... 2e... ..... ...… ...... .... .... ..... .... .... 
» Substances explosives de # catc- 
œgorie, munilions de îre catégorie 
et matières assimilées, désignées 
au règlement Je tran ; 
des matières dangereuses (4554) 
(+) ED ds mmoée 06 + dos some ..... .... 48 6 32 20 pal 239 ..…. .... .... .... 
à @ lonnes.) 
» Substances explosives de 2e, 3e ou x 
| 2 catégorie, arüifioes -et matières 
gor et mrati À 
assimilées, désignées au règlement À 
1 æour le trans des matières dan- à | 
gereuses (4597) (+) (2). —22....1,....1.....1 34 2 48 36 57 D odas ra son lesnssl oc 60 
f & tonnes.) 























Le æ © 0 0e cn © = © ee + 1 © + = © © = © Æ © æ = + + + © + 


©) Voir, à la fin du présent tarif, le texte de ce renvoi, 


LL. 0 2 = 2 ee 2 2 2 2 ee 


Renvois : (1) Les mewbles..… 
(2) Les substances «explosives 


... LL LL ee 2e ee + 


de Are, 2%, 3 ou & catégorie, munitions de tre, 2e, 


PONT LCD DH 0 6 0 2e 07 


3e on 4% catégorie, artifices et matières assimilées, 


ement pour le transport des matières dangereuses, sont transportées «en régune accéliré lorsqu'ils sont acheminés par {rain 


es «pe au r 
spécial aux itions du tarif me 417, chapitre der. 


(Paris, le 4 octobre 1956.) 














- vid 
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La Société nalionale des chemins de fer frança's a soumis à 
l'homologation mr nistérielle la proposition de compléter, à partir du 
4% novembre 1956, comme indiqué ci-après, les tarifs nos 10%, 164, 
409, 116 et les condilions générales d'application des tarifs de 
camionnage et de réexpédition: 


TARIF No 102 
Embranchements pariiculiers. 
A) Article 11, — Délais de transport, 
Subsl!tuer au texte actuel, le texte ci-après: 


Article 11. — Délais de transport. 


Les délais de transport calcu'és comme il est indiqué aux- arti- 
cles 32 ou 33 des conditions générates d'applicalion des tarifs pour 
Je transport des marchandises, ou les délais de livraison prévus par 
la convention internationale concernant le transport des marchan- 
dises par chem ns de fer (C. L- M.) pour le trafic international, sont 
augmentiés des délais supplémentaires suivants: 

4° Pour les envois par wagon, l'exniration des délais est reportée 
à la desserte qui sait l'heure à laquelle ils devraient être mis à dis- 
posil:on sur les voies de gares s'ils devaient ètre déchargés en 
gare. 

Les envois à destination d'un embranchement sont considérés 
comme mis à disposition de l'embranché au moment de la remise 
du wagon, par le chemin de fer, à l'entrée de l’'embranchement. 

20 Pour les marchandises transportées dans les condilions visées 


‘à l'article 8 du prisent tarif, les délais supplémentaires sont ceux 
‘-applicablés aux envois apportés ou enlevés en gare par voiture. 


CRI L'ORIENT © OS 2/0 100 9 © ER 5.6 5.0.6, .» "eo °c 
ns * 


B) - AxNExx 9 4 XF < 


Subslituer au texte actuel du 6° alinéa des « Dispositions spéciales » 


le texte ci-après: 
Disposilions spéciales. 
ms tn re "s € = » 


06-00: 0:6:9 © ©: D 'OU CL 0 MARNE GRO de 0 D ON DE USE DE A ON MT 2 


Les délais de transport, calcu:és comme ïil est indiqué aux 
articles 32 ou 33 des condilions générales d'appiicalion des tarifs 
pour le transport des marchandises ou les délais de tivraison pré- 
vus par la convention internationale concernant le transport des 
marchandises par chemins de fer (C. 1. M.) pour le trafic inter- 
national, sont augmentés de vingt-quatre heures pour toutes les 
marchandises en provenance ou à deslinalion de la gare d'eau de 
Palinges ou des embranchements reliés à la voie-mère. 


TARIF No 104 


Article 9 bis. — Délais de transport. 
Substiluer au texte actuel le texte ci-après: 


ee... CPC CUITE CNE D D'V VE ME 20 2 = » e 


Article 9 bis. —’ Délais de transport. 


Les délais .de. transport, calculé comme il est indiqué aux 
arlicles 32 ou 33 des condilions générales -d'appiicalion des tarifs 
pour le transport des marchandises ou les délais de livraison pré- 
vus ed la convention internationale concernant le transport des 
marchandises par chemins de ler (C. I. M.}: pour le lrafic inter- 
national, sont, pour les opérations de désinfeelion des wagons de 
particuliers, augmenlés des délais supplémentaires ci-après: 

Vingt-quatre heures si les opérations peuvent être effectuées dans 
la-gare même où les wagons ont-élé déchargés, puis réexpédiés 


es ; : : 
rante-huit-heures dans le cas contraire. 


TARIF No 1:09 
Transports sur les voies des quais, 
Articie 13. — Délais de transport. 
Substituer au.texie du 1er alinéa le texte ci-après: 


& 0:00. 0:60 œic:0 ve pe + eo, d'a US; d'eters hp CCR 2 | 


Article 13. — Délais de transport. 


Les délais de transport, calculés comme il est indiqué aux 
articles 32 ou 33 des condilions générales d'application des tarifs 
pour le. transgort des . marchandises ou les délais de livraison pré- 
vus par la convention internationale concernant le transport des 
marchandises par chemins de ler (CG. I. M.) pour le trafic inler- 
national, sont augmeniés de vingl-quatre heures pour les envois 


empruntant lès vuiés des quais. 


D ob he 0e 0:0:4'e à ve em a. 6 ne € 


Conditions d'application communes aux chapitres fer et 2. 


Subslitüer au texte actuel. du paragraphe Délais de transport le 
texte ci-après : 





Délais de transport. 


Les délais de. transport sont fixés à vingt-quatre heures. Pour les 
marchandises laxées aux conditions du chapitre fer, ces délais 
s'ajoutent à ceux applicables aux transports intérieurs français ou 
> gi ogg internationaux pour le parcours sur les lignes prin- 
cipales. 


LL... ses ee. se ee Lee en pe 


* 
LE: 


Conditions générales d'apolication des tarifs de camionnage 
et de réexpédition, 


TITRE ? 


0460" 8 Lt C0 et 2 25 6 € 4,2-6 À Le.» v 


Article 8 — Délais. 


1° Subsliluer au texle du premier alinéa du paragraphe 1 du 
liliera 4, Au départ, le texte ci-après: 


EL — Les délais supplémentaires à ajouter aux délais de trans- 
ort, calculés comme il est indiqué au 1° du paragraphe III de 
’article 32 des conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises ou les délais supplémentaires dont 
fait mention la convention internationale concernant le transport 
des marchandises par chemins de fer (C. 1. M.) pour le trafic anter- 
national, sont de vingt-quatre heures pour le camionnage et Ja 
réexpedition des marchandises de toute natüre enlevées à domicile 
ainsi que pour les marchandises à prendre dans les bureaux de 
correspondants ou dans les bureaux-succursales du chemin de fer 
et dans les bureaux de ville de Paris. 


20 Substituer au texte du premier alinéa du paragraphe IV du 
littera B, A l’arrivée, le texte ci-après: 


IV. — Les délais supplémentaires à ajouter aux délais de trans- 
port, calculés comme il est indiqué au 1° du paragraphe III de 
l'artic:e 32 des conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises ou les délais supplémentaires dont 
fait mention la convention internationale concernant le transport 


- des marchandises par chemins de fer (C. 1. M.) pour le trafic inter- 


nalional, sont, pour le camionnage et la réexpédition des marchan- 
dises de toute nature, à remettre à domicile: 


De dix heures pour les livraisons dans Paris; 
. De vingt-quatre heures pour les livraisons dans les localités autres 
que Paris et pour les livraisons däns ie bois de Boulogné ét lé boïs 
de Vincennes. 


3e Substituer au textè du paragraphe V du littera B le texte 
ci-après. 


© gr gre ee Na hp eo" orvibs ban ee 7 60.8.0.18..0.:18..8..8..6,. 0.2 ..0 A 


V. — Les délais de vingt-quatre, dix et cinq heures, ainsi que 
les délais fixés par les tarifs de réexpédition, sont comptés à partir 
de l'expiration du délai de transport calculé comme il est indiqué 
à l’article 32 des conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises ou des délais dont fait mention la 
convention internationale concernant le transport des marchandises 
par chemins de fer (C. JT. M.) pour le trafic international, abstrac- 
tion faite, pour le calcul du délai de dix heures, des heures de 
nuit de vingt heures à six heures, du A4 avril au 30 septembre, et 
de vingt heures, à sept heures, du {er octobre au 51 mars. 


CORRE DANIEL, s'Lh ze à 00 6 CNE 


TRE 35. 
See om e 


Article 11. — Délais. 


Substituer -au texte . du premier alinéa du paragraphe I le texte 
ci-après : 


I. — Sauf dispositions contraires insérées dans les tarifs de 
camiohnage ou de réexpédition, les délais supplémentaires, à ajou- 
ter à ceux applicab'es comme il est indiqué au 1° du paragraphe HE 
de l'article. 33. des conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises ou à ceux dont fait mention la 
convention internationale concernant le transport des marchandises 

ar chemins de fer (C, I. M.) pour le trafic international, sont de 
eux jouré pour le cämionnage et ‘la réexpédition des marchandises 
à prendre ou à remettre à domicile. Le délai fixé pour le camion- 
nage et la réexpédition ne comprend pas les dimanches et jours 


‘fériés.’ I pourra être augmenté en tas d'encombrermrent Me : prove- 


nant pas du fait du chemin de fer et notifié à l'inspecteur des 
transports vingt-quatre heures à l'avance, avec rapport justificatif 
à l'appui. 
becs gere sets ed be ee «+ mere : +. 0 pi 2. À 


(Paris, le 4 octobre 1956.) 











9 Octobre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9653 





æ Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
français. 





Conformément à l'article ‘14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société, nationale des Chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis <ontraire, les prix fixés ci-dessous Compris dans Ja 
limite des prix prévus au chapitre 3 du tarif ne 103, seront perçus à 
partir du 24 octobre 1956 pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin le 30 juin 1957. 


Ferrailles pour la refonte (2561) (12). 


| 








RELATION CONDITIONS PRIX PAR TONNE 

&e : à: de tonnage. à appliquer. 
Ferrière- | Jeumont. Par groupe d'au Prix prévus sur une 
la-Grande. moins deux wagons | distance de 25 km au 


chargés d'un poids} chapitre 1e du tarif 
correspondant à la nr à la mar- 
cormiition de tonnage | chandise, réduits 
la plus élevée prévue | d’une somme dont le 


tarif applicatle à la !taux maximum prévu 
marchandise et for-| au tarif ne 403, cha- 
mant une rame mini- | pitre 3, article 45, 

mum de 40 tonnes. 














(12) Voir, à la fin du tarif n° 14, le texte de ce renvoi. 
(Paris, le 9 octobre 19:56.) 


Conformément à l’article 14 (1°, bi de son cahier des charges, 
la Société nationale des Chemins de fer francais informe je public 
que, sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous compris 
dans la limite des l'arèmes à minimum et à maximum prévus au 
chapitre 3 ($ XWI) du tarif n° 11 seront perçus à parlir du 24 oclo- 
bre 19%% pour une période qui, sauf prorogralion, prendra fin le 
31 mars 1957. 


Ciment (1945) à l'exclusion des envois destinés à l'exportation. 





RELATIONS CONDITION PRIX 
de jonuage par tonne 
: à: ‘par wagon. | à appliquer. 





Une gare des régions | Une gare de Ja S. N.| % tonnes. 
Sud-Est ou Sud- C. F, situte dans 
Ouest desservant! les départements 
une cimenterie, de l'Aude, de 

l'Hérault et des 

Pyrénées-Orientales. 


Barème 71. 














Nota. — Ces dis 


sitions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 


($ XIV) du tarif no f1. 
(Paris, le 9 octobre 4956.) 





- 8e Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 





(La date ‘indiquée en têle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date dun Journal officiel est celle du numero qui 
a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


23 septembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— t'roposition du 27 septembre 1956 tendant à compter l’an- 
nexe HI au tarif international pour le transport des marchan- 
dises entre la France et la Sarre en vue d'appliquer une réduc- 
tion de 7,2 p. 100 en faveur des combustibles minéraux à usage 
domestique. (Journal officiel du 2 octobre 1956.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 1° octobre 1956, sous réserve de la déri- 
sion définilive à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


29 septembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 20 septembre 1956 téndant à mellre en vigueur 
un tarif international pour le transport, à petite vitesse, de la 
‘houille et du coke de houilie de cértaines gares du bassin 
d’Aix-la-Chapelle à destination de certaines gares françaises. 
(Journal officiel du. 5 septembre 1956.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 1+# octobre 19356, sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l'instruc- 
tion réglementaire. : , 





au chapitre er du! montant est fixé au 





B. — Homologations, 


3 octobre 19%%6. — Société nationale des chémins de fer français. — 
Proposilion du 6 seplembre 1956 tendant à la création, au €hia- 
pitre 8, paragraphe L el IT, du tarif ne 5, de dispositions appi- 
cables aux betteraves pour sucreries et distilleries expédiées des 
gares siluées sur des seclions de lignes désignées à destination 
— Toury et de Pthiviers. (Journai officiel da 11 septembre 
956.) 

4 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 6 septembre 1956 tendant à melire en vigueur 
un additif au tarif internationai (C. E. C. A.) pour le transport 
à pelile vilesse de la houille et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination 
de cerlaines gares françaises. (Journal officiel du 11 seplem- 
bre 1956.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 12 septembre 1%% donnée par 
décision du 11 septemire 1956. (Journal officiel du 18 septem- 
bre 195%.) 


C. — Décisions prises sur des propositions présentées par la Société 
nationale des chemins de fer français concernant ces prix d’appli- 
pm prévus conformément à l'ariicie 14, 1° bd du cahicr des 

rges. 


2% septembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion présentée le 18 septembre 1956 conformément à 
l'article 1% 1° b âu cahier des charges et tendant à proroger 
jusqu'au, 30 septembre 1957, l'applicatoin du barème 76 compris 
dans la 'imile des ba-èmes à minimum et à maximum. prévus 
au chapitre 3, paragraphe Xl, du tarif ne 11, pour le transport 
du ciment expédié en vrac, en containers de particuliers, par 
wagon chargé de 28 tonnes de Dercazeville—Saint-Michel à 
Bretenoux—kBijars. (Journal officiel du 18 septembre 1956.) 

Fas d’obicciion à ce que les dispositions en cause entrent en 
vigueur le 1er octobre 2956. 


D. — Décision portant rejet, en l'état, d’une propositicn. 


6 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 août 193€ tendant à étendre à la gare de Vaires- 
Tor-y comme point destinataire les dispositions dun chapitre 3, 
paragraphe JE, du tarif ne 11. (Jcurnal officiel des 7 août et 
4 septembre 19%. 





eee 
Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à la date d'ouverture des épreuves du professorat privé 
d'enseignement ménager familial (2 partie). 





Les épréves de :a deuxième partie du professorat privé d'ensel- 
gnement ménager familial s’ouvriront à Paris, le 14 jan\ier 197. 
La date de clôture des inscriplious est fixée au 14: novembre 1956. 
+ D 








Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement de médecins 
(services antituberculeux). 





Un concours aura lieu le 10 décembre 1956 au ministère des 
affaires sociales, secrélariat d’Flat à la santé publique et à la papu- 
lation, pour le récrutement de dix médecins de préven:oriums pabhcs 
et privés; une de ces dix places sera réservée pour être attribuée, 
le cas échéant, à un médecin phtisiologue Dre aux services 
des affaires allemandes et autrichiennes et des services français en 
Sarre dont les titres auront élé reconnus suffisants dans les condi- 
tions prévues par le décret no 55-792 du 15 juin 1955. 

Parmi les praticiens admis, cinq pourront êlre nommés à des 
emplois publics. e 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
lion. de l’adminisiralion générale, du personnel et du budget, 
&e bureau, 7, rue de Tilsiltt, Paris (17%), où les demandes d'’ins- 
cription et les dossiers seront reçus jusqu'au 10 novembrè 1956, douze 
heures, dernier délai. 

L'attention des candidats est appelée sur le fait que les dossiers 
devront êlre complels à la dale de clôture des inscriptions. 





Avis de vacance de postes (inspection de la santé). 





Sont envisagées les vacances des postes de directeurs départemene 
taux de la santé de l’Aube et des Pyrénées-Orientales. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces posles les médecins 
en fonclions dans le corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
trois semaines à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2 bureau de la direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, secrétariat d'Etat à la santé publique el à la 
population, 7, rue de Tilsilt, Paris (17°), 
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Est envisagée la vacance du poste de médecin inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Marseille. 

Peuvent seuis préseñter leur candidature à ce poste les médecins 
Inspecieurs divisionnaires de la santé et médecins inspecteurs prin- 

ipaux de la santé inscrits au tableau d'avancement. 

imiéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 

trois semaines à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
populalion, 7, rue de Tilsitt, Paris (17). 





Est ne la vacance du poste de médecin inspecteur de la 
santé de la Martinique. 

Peuvent seuls présenter leur cand:daiure à ce poste les médecins 
en fonctions dans Je corps de l’inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
trois semaines à compter du jour de la pubtication du présent avis, 
au 2 bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population, 7, rue de Tilsilt, Paris (47°). 





Avis de vacance du poste de directeur 
du centre hospitalier de Caen (Calvados). 





Est déclaré vacant le poste de directeur adjoint du centre hospi- 
falier de Caen (Calvados). ÿ 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inserites sur la 
liste d'aptitude dux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
tics, établie conformément aux dispositions du décret du 47 avril 


Les eandidats devront adresser leur demande sous recom- 

ndé, dans le délai d'un mois à compter de la cation du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale du Calvados, centre administratif, rue Choron, à Caen. 





Avis de vatance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Château-Chinon (Nièvre). 


- Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital-hos- 
pice de Château-Ghinon (Nièvre). 

Peuvent faire acle de candidature les personnes inscrites sur la 

aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
eur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avr 1943, 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois { compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de l’aide 

iaie de la Nièvre, 24, rue de la Préfecture, à Nevers. 





Avis de concours pour le recrutemeht d’un rédacteur 
au centre hospitalier de la Rochelie (Charente-Maritime). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
laura lieu les 13 et 14 décembre 1956 au centre hospitalier de la 
IRocbeile (Charente-Maritime). Ê 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 

‘un brevet d'oflicier l'armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent 
‘ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais co ant 
au moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire 
d'administration hospitalière ou de commis dans un établissement 
public d’hôspitalisation, de soins ou de eure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au pe au 1 janvier de l’année du concours. Toutefois, 
cette limite d” est reculée d'un temps égal à la durée des ser- 
vices antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, 
sans préjudice de TR des dispositions de l'article 16: 
du décret du 29 juillet 1 (enfants à charge). 

’ Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
taux obligations militaires. 

Les inscriptions seront reçues mn ne 13 novembre 1956 à la 
direction du centre hospitalier de la Rochelle, qui adressera à toute 
personne qui en fera la demande le programme-des épreuves et la 
(liste des pièces à fournir par les candidats. 





(Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe 
à l'hôptla:-hospice des Sañiles-d'O'onne (Vendée). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe 
aura lieu les 49 et 20 novembre 1956 à l'hôpital-hospice des Sables- 
(d'Olonne (Vendée), 
; €e concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio- 

lité française, jouissant de leurs droits civils et et 
itulaires du baccalauréat de l’enseignement seco ù bre- 
vet supérieur, d'un diplôme de sortie des éecies supérieures de 
icommerce reconnues par lElat, du certificat de capacité em droit 
ou d'un diplôme équivaient, 





— 


Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des ét nts hospi- 
taliers publics comptant au moins sept ans de fometions, 

Les candidais devront étre âgés de plus de vingt-einq ans et de 
moins de trente ans à la date du concours, cette limite d’âge 
élant toutefois reculée d'une durée égale à celle des services anté- 
rieurs civils ou militaires ouvrant droit à la retraite, sans préju- 
dice de l'application des dispositions de l’article 162 du et 
dn 29 juillet 1939. 

Les dossiers de candidatures devront rvenir au plus tard le 
20 octobre 1956 à la préfecture de la Vendée, > division, # bureau 

Toutes indications concernant la liste des pièces à fournir rt le 

rogramme des épreuves seront adressés aux personnes qui en 
ag la demande à la préfecture de Ia Vendée, 2 division, 
« reat. 





Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur 
des lois d'aide sociale dans le département d'Eure-et-Loir. 





Un concours sur épreuves sera er à partir du 45 novembre 

prochain à la préfeelure d'Eure-et-Loir pour le recrutement d’un 

agent départemental chargé du contrôle des lois d'aide sociale. 
Tous renseignements utiles sur les conditions d'accès à ce con- 

cours peuvent être derrandés à la direction départementale de la 

population, 149, rue des Vieux-Capucins, à Chartres, où les dossiers 

> vampire devront être déposés avant le 1° novembre pru- 
ain. 


Les demandes de partieipation à ce omncours devront être accom- 
pagnées des pièces suivantes: 

4° Un bulletin de naissance ; 

2e Une somme de % F en timbres-poste pour l'établissement de 
l'extrait du casier judiciaire ; 

3° Un certificat de nationalité française : 

se Une copie con de leurs diplômes universitaires : 

5° Un étal signalélique et des services militaires où un certificat 
attestant de leur situation au regard de la loi sur le recrutement; 

6 Un curriculum vitæ détaillé appuyé de toutes attestations 
nécessaires ; 

7° Le cas échéant, une attestation du chef de service relative aux 
emplois occupés dans un service donnant aceès aux concours ; 


& Un at médical délivré depuis moins de trois mois par un 
médecin assermenté attestant que Fintéressé est apte à 1 oi 
sollicité et qu'il est indemne de toute affection pulmonaire, ale 


ou cancéreuse. 
% Une copie conforme, certifiée par le maire, du permis de 


€ gage ce a eme ne ce Dm ogg né da 
préfet, sur proposition irecteur partéemental de la popula- 
tion et de 1ÈUE Societe, 

Ces candidats recevront une convocation individuelle. 





Avis de vacance d’un peste de sténodactyiogranhe ou d'employée de 
bureau dacty à la direction départementale de la popu- 
lation et de l’aide sociale de l'Aveyron. 





Un ge de sténodaetylographe ou d'employée de bureau dacty- 
lographe est vacant à Ja direction départementale de la population 
et de l'aide sociale de FA = 

Les sténodactylographes ou employées de bureau me PA 
en fonctions dans les directions départementales de la santé ou 
de la population et de l'aide sociale intéressées par cétfe vacance 
sont priées de se faire connaître, dans un délai maximum de trois 
semaines à comptler de la publication du présent avis, et de s'adres- 
ser pour fous renseignements au secrétariat d'Etat à Ja santé 
publique et à la population, direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 2 bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (1%). 





Avis de vacance (hôpitaux psychiatriques). 





Est envisagée la vacance d’un poste de médecin assistant an 
centre de traitement et de réadapta sociale de l'hôpital psychia- 
trique de Ville-Evrard. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent ai au secré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la ropulation (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget), 7, rue de 
Tiülsitt, Paris (18°). 





Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs et d'un 
du Nord. à à 7 
ment 


Rectificatif au Journal officiel du % tembre 1956: page 9082, 
au lieu de: « le 14 décembre 1956 aux ces de Roubaix (un poste 
de rédacteur) », lire: « le 41 décembre 1956 aux hospices de Rou- 
baix (quatre postes de rédacteurs) ». 


Paris. — lmpnmérie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Prélat, Directeur des Journaux officiels, 
Jean Pauz MARTIN 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 30 JUIN 1956 « 
ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
Disponibilités .......... lies rss ess Pr RE ds 191.885.61:2 Billets émis (1)... Danses voepuése es  11.781.318.306 
Trésor. — Compte d'opérations. .........se.s..ssese “ 4.215.917.156 LL 2, LL À 197.045 .623 
Etlets et avances a court lerme.........,....... ssxie 8&.100.531.191 
12.508.335.929 12.508.333.929 
Service des investissements. 
Disponibilités sess.sssessssesses side diasasars dose . 141.071.120.514 pi ÉD Ti SpA ET EE PONS AMNNEET éco ER 3.201 .609.965 
Réescomple à moyen terme....... sltiut. …. 2.267.706. 149 Avances du THÉBOF.....rceres sens cnnesrsessessenee 23.656 . 698.667 
k A ù Avances du fonds de modernisation et d” équipement. 125 .062.612.505 
Avances aux entreprises privées......... csrososssss  14.226.423.281 Avances du fonds de construction, d'équipement 
Avances aux eve d'Etat et aux sociétés d’ économie rural et d’ expansion économique 0 heon Ce tone es 25.484.000 .009 
mixte ..5..::,6.. nas see nb ee do ccrtiénsss qui e 25.767.942.178 Avances du Trésor pour le financement d’investisse- 
monts ON NNRIE.s eD oc on ose sets é 1.817.100.00€ 
Avances aux territoires, départements, communes et FAI ds à 9 774.927 .074 
organismes publics d’outre-mer......-. trs AT A 128.129.807.460 Comptes d'ordre et divers.......5....ssscosssososese ee 9.771.927.( 
PROS Réserves ........... Hits rose té octo ver svres . 400 .000.009 
Partleipalions 4.0... ds ro trot ses o ue ce ‘ 4.540.978.376 RS nor E en à 9 00.000.000 
Immeubles, matériel, mobilier....,......,......,.,,.. : 1.118.456.045 Profts et pertes : 
Comptes d'ordre et divers....... ess buses pbs 1.071.544.175 Dpt À OMR iii lécirionvenes décoder ces : 100.020 .000 
2041 .993.9:8.208 291 .993.978.208 
4) Létail des billets émis par terriloire : Certifié conforme aux écritures: 
LÉ oocansre sets cs. . Francs C. PF. À. 2.183,407.6:5 
Saint-Pierre et Miquelon...........  — _ 172.385.00 Le epocieur Lonmates 
Guyane ...…. ue . Francs métropolilains. 702.031 .085 Os COS 
Martinique ..............,,.e _— — 3.114.149.790 Les censeurs, 
Guadeloupe ......... vsosee _ — 3.253.519.081 M. LAURE, H. BIZOT, G. GILET. 
Es sess = as 

















COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRA PHIQUE 





















































— Cours limites Course 8.0 pu Cours haies Cours rt 
D Paye Devise Parité Fa 7e. ei 7 "2 ve 2 Paye Devise Parité D uk de mans +. 4 
Bourse. de France 8 octobre 195. Bourse de tranre 8 oc:obre 1926. 
350 .. | Etate-Unis ..…. | 1$ USA. 350 «41... .... .. | 31995 .....… M8 .. | Norvège .......| 100e © | 1900.. |436350 4937 .. | 4019 .. 40418 5% 
359 .. | Canada ........] 1 $ Can | ...... ….. ve 358 80 3558 70 9248 .. | Pays-Bas ..,.…. 100 fn 921052 |014160 9279 30 ! 9251 .. 9248 50 
162 20 | Côte Fse Somalis | 100 FDjib | 1640727! ...,.. .....…. e ‘eos se 6805 .. | Suède .......... | 1000 © | 6765 625 | 6713 .. 616 50 | 6804 .. 6202 50 
2700 .. | Mexique .......} 100 pes. | 2800 .. ses … 8035 50 | Suisse ...... | 1001» 3005 O= |71044 .. 8064 8037 8036 . 
8396 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 233333 |8271 83906 .. | 8396... .... .. 1356 25 | Autriche ....…. 100 sch. 1346 15 |133605 1356 2 | 135625 .... 
105 20 Belgique .....! 100Fb 700 . 69475 70525! 70520 705 10 1000 .. | Egypte ....../ /. | flv ég | 100504 | on OS CR 
5085 50 | Danemark .....! 100.4 | 506722 |502925 5105 25 | 5087 .. 5086.50 1226 50 | Portugal .…..... 100 esc 1210739 |12MR 25 1226 x0 | 1226 50 .... 
983 05 | Gde-Bretagne...| 1 liv. st. 960 97265 98735| 98510 933. 4897 50 | Tchécoslovaquie 100 kecs 461 11 1824 50 497 50 | OT ED D... 
56 185 | Italie ..........! 100 lire 56 008 5559 6643 BIS 6e 117 40 | Yougoslavie ....| 100 din 116666 | 913 0 117 1 60 | 12740 .... 
Zone C. F.'Assssssonssmsnnssesososonenones 100 PC F. Assssssssscsocsoe 200 Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
Ton D EE Psorosoncessvonse sévorossosees. BE CE. Poe sceséée 550 A 2 SONO NS VU NO... ccpocsecmooit 1000 


LE 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RIZHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcs:al 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 




















 — + 
TIRAGES FINANCIERS couches cg 

10.401 A à 10.401 J, 10.445 B à 10.445 J] 10.490 A à 10.490 J 

_— 10.402 A à 10.402 D| 10.446 A 10.501 À à 10.501 J 

10.402 1 à 10.402 J| 10446 E à 10446 J 10202 A è 10.502 J 

4 1 

ESSO STANDARD Le 4e die AR JAN A à Mr + 0.503 G 
10403 F 10.403 J| 10. 10.448 J 

SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 10.404 A à 10.404 J| 10449 A à 10,449 J| 10.504 F à 10.504 J 

ŒPrécénemmenr DéNomMés : Standard française des pétroles) 10.405 A à 10405 3} 10450 À à 10450 J| 10505 À à 1050 J 

10.407 A à 10.407 D| 10481 A à 10,481 J , 

S1èGe SOCIAL : 82, AVENUE DES CHamps-ELYsÉes, PARIS 10.407 H à 10.407 J| 10.482 A à 10.482 J + + 2 10.508 D 

Registre du commerce : Seine à° 54-B 1005. 10408 À à 10.408 G| 10.483 À à 10.483 F| 55510 C à y ; 

rien 10.409 I à 10.409 J| 10.494 B à 10484 1| 10531 À à 10531 J 

es AUR 10,410 A à 10.410 J| 10.485 F à 10.485 G| 10533 E à 10533 J 

Obligations de 10.009 F 3 3/4 0/0 1945. 10.441 A à 10.441 J| 10.486 F à 10.486 J| 10534 A à 10524 J 

RAA à MAS ma À à Dam] MN À À LD 

Onzième amortissement du 15 novembre 1956. 10.444 C à 10.444 J| 10.489 A à 10489 J! 10.539 A à 10.539 1 


IL — Obligations et 1/10 em og amorties par voie de tirage 



































Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, date septembre yées 

Esso S , Société anonyme française, précédemment dénommée Sante X d ep ar ce À 

D se so M française + te ns a utilisé, par voie Loge en OBLIGATIONS 

Bourse, nnuité prévu amor- 

8-0 nÉcnaseuens-d DRE z 91 à 120 2346 | 4261 à 4263 | 5451 à 5,456 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage. + è — 2.409 4.270 6.085 
L'amortissement des précédentes annuités ayant eu lieu par voie 493 à 500 3.641 à 3650 | 4.806 et 4.607 | 6.088 à 6.100 

de rachat en Bourse, il n’existe pas de numéros restant à rem- 1491 à 1500 3721 à 3725 4.817 à 4.820 | 7.053 à 7.080 

‘bourser. : 2301 | 3774 à 3.783 | 4831 à 4855 |: 7071 à 7.080 

2.385 3.996 à 4.000 5.071 à 5.081 7161 à 7.170 
DIx1ÈMES D'OBLIGATIONS 
VILMORIN-ANDRIEUX WA A à BABA D'IANAIINNTG à 1087 D 
Ÿ V 10.579 C à H 
Socrbré ANNE AU CAPstRL 08 388 ELIONS DS VRANCS 10413 1 à 10416 F| 10468 H à 10.470 J| 10.580 D 
SIÈGE SOCIAL : 4, QUAI DE LA MÉGISSERIE, PARIS (1°) 10.420 À à J 10.522 C à 10523 I 
Registre d Sei ° 56-B 5086 10.421 D à 10.422 J| 10524 A à J Pr 2 Îrs à L 
nn bare > dl a 10424 J à 10425 F| 10525 G à 10.526 E| 10811 G à ré 
“A4 Med RS) Mn à JS CMS à nou a 
Obligetions 4 1/2 0/0 1937. 10431 E à 10432 1| 10541E à 10542 J| 10014 C à 10416 E 
10.434 D à 10.439 A | 10.551 C 10.620 E à 10621 G 
Conformément au tableau d'amortissement, le neuvième amortisse- 10459 J à Yi £ Le 2 À ee à 10622 D à 10623 B 

ment porte sur 886,2 obligations. 10452 E à I. 10.565 E à 10.56 A| 1064E à F 

A la suite des rachats déjà effectués, il restait à amortir 613,6 obli- 10,453 H à J 10.567 C à H 10.625 E à 10.626 G 
10454 A à G 10.568 C à F 10.626 I à 10.627 G 
Ces obligations ont été amorties par voie de tirage au sort en date 10455 B à 10456 1! 10.569 F à 10.572 C| 10628 G à 10.629 E 

du 29 septembre 1956 et du 5 octobre 1956. Le 1 è | D R re à à Co ai 0 + 2 s à 
Elles seront remboursées à compter du 29 octobre 1955 ee . 2 , 

æm° 39 attaché) à 1000 F les obligations et 109 F les dixièmes d’obli- 10464 G à J 10.576 H 

‘gations, et ne porteront plus intérêt à partir de cette même date. nl de 

L — Obligations et 1/10 d'obligations amorties par vole REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
de tirage au sort en date du 29 septembre 1956. SIÈGE SOCIAL : 
OBLIGATIONS 8 er 10, AVENUE Emire-ZoLA, A BOULOGNE-BILLANCOURT (Sxine) 
31 à 40, 3.271 à 3.280, 4557 à 4500) 7541 à 7.550 Registre du commerce : Seine n° 55-B 8620. 
561 à 570 3.291 à 3.300| 4611 à 4,620| 7.721 à 7.730 : 
659 et 660 3.331 à 3.340| 4671 à 4680| 7.741 à 7.750 Obligations de 10000 F 6 0/0 1948. 
Je Ê LL. 3.351 à 3.2€0| 4681 à 4620] 7.921 à 7.930 — 
3.361 à 3470! 4751 à 4.760| 8.001 à 8.010 | 
931 2 940! 3411 à 2420| 4771 à 4700| 8051 à 8.060 Amortissement du 10 novembre 1956. 
5 à . 3.761 à 3769! 5591 à 5.600| 8.111 à 8.120 Dr rrtratrees 
1557 à 1560 pe “+ D | e : mr 0 : es Usant de la tacuité qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
} J À A : Régie nationale usines Renault a procédé voie «3 
2101 à 2106! Aio1 à 4200 7151 à 7160| 8551 à 8540 | en Bourse à son amortissement du 10 A nee 2 ee rachai 
2541 à 2550! 4201 à 4210] 7261 à 7.269! 8.551 à 8.560 "En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
2591 à 2600! 4221 à 4230! 7.281 " rm + m7 
2.861 à 2270 4271 à 4276| 7.331 7.340 
3121 à 3130! 4299 et 4300| 7261 à 72368] 8.751 à 8.760 Série comprenant … arte serein tirage antérieur 
3.181 à 3.190 4341 à 4250! 7.411 à 7.420! 10.251 à 10258 ne, 
3211 à 3.220| 4.501 à 45101 7.441 à 7450! 10.321 à 10.530 80.919 à 81.780 (année de remboursement : 1955). 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture du Nord. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX TRAVAUX PUBLICS, AUX TRANSPORTS ET AU TOURISME 


——— 


A4 DJ UDICATION 
A LILLE, à la préfecture, le jeudi 18 octobre 1956, à quinze heures. 


Le Dre 18 octobre 1955, à quinze heures, il sera procédé en séance publique, 
de l'ingénieur en chef des ponts et cha 
rabais, sur soumissions cachetées, des travaux ci-après ééaignés: 


b ’adjudication en 
es à ladjudication au 5 





MONTANT DE L'ESTIMATION 


le préfet du Nord, assisté des autres membres du 
es, chargé du service ordinaire, dans les formes régle- 


| 
CAUTIONNEMENT 








DÉSIGNATION DES TRAVAUX Soute 


























Entreprise. à valoir. Total. Provisoire. Défiaitif. 
Francs. Frances. Franes. Francs. 
Route nationale n° 41. 
Reconstruc d pu e eur de Fives.| 32.777.000 3.223.000 36.000.000 492.000 3 0/0 du montant des travaux à l’en- 
er < di. 1 d’accès. treprise, rabais déduit, arrondi au 
Construction des il et des 4 re cycla- millier de francs inférieur. 
bles. 
smccuccccsmsmsmsmmm———— — 


Conditions principales de l'adjudication. 


L — Pièces à soumettre au visa. 
Les pièces doivent, par application de De | à gr 8 bis 
LA gs + vm à générales, être soumises a ble 


remettra au déposant, contre décharge, 
PE D de EDR 

A l’appui de-la pièce indiquant son éntien de soumissionner, 
l'en devra joindre : 4 
1° Une attestation de son groupement professionnel spécifiant 
son affiliation et-sa qualification; 


2° La déclaration dont le modèle est donné ci-après: 


DÉCLARATION 
J 4 LRRRRRRLRLELRLLLLLLRLLELRLLE}] t le com e 
e srussigné agissant pour Re 


de ..... nn nn nn nm mme ..., en v 


corne STORES Ce nee v 8 de 8e déclare, sous peine des sanc- 
tions édictées par l'article 2 du décret n° 54506 du 11 juin 1954 : 
en question est inscrite sous le AP PRET | 
registre du commerce (ou des métiers) de . 
Qu'elle n'est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire 
ou de règlement judiciaire. (Si l’entreprise He Ce de + m0 
rayera les 
Enaree Ed g E n 6 E ggn onge A à 


manière précise da esta flmniiide Se Poutrotie 
la possibilité qui reste de mener à bien les travaux pro- 


gérants, Run st res de Pouie- 
ne tombe sous le coup 


es condamnations, déchéances et 
prévues par la loi n° 1606 du 30 août 1947 relative 1 V'assai 
où le À se est privée, IL fera connaître le 
cas en reneur une era en 
outre, sa situation le Dh gard des condamnations, 
nes et sanctions énumérées au présent alinéa); 
Que l'entreprise en question 
sion prévue par le dernier alinéa de 1 37 de l’ordonnance 
n° 45-1483 du 30 


II. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux en reneurs, 
D ee nee les samedis, dimanches ou jours ériés, de 
pro onze heures trente et de quatorze heures à dix- 
1° Dans les bureaux de la préfecture (3° division, travaux publics), 


porte 319, rue a 

2 Dane te de M. Wilbols, ingénieur à 71, 

lard de bureaux Wilbois, ing Lille, 171, bou- 

criphion des travaux et leu , résumant l’objet de l’entreprise, la des- 
travaux et leur estimation, accompagné d croquis très 

indiquant le plan général des travaux et nl dispositions 


TR 


+ 








d'ensemble des principaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs 
et aux personnes intéressées qui en feront la demande à l’ingé- 
nieur en chef. 

III. —— Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leur soumission, avec les pièces 
mentionnées à l’annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses suivantes: 

1° Au préfet du Nord (3° division, 4 bureau), travaux publics, 
préfecture, rue Jacquemars-Giélée, à Lille; 

2° M. Etienne, ingénieur en chef des ponts et PÉTER services 
ordinaire et vicinal, 171, boulevard de la Liberté, à Li 

Le délai pour la réception des lettres anna À expirera 
le dernier es non férié précédant la veille de l’adjudication, à 
seize heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 


Fait à Lille, le 25 septembre 1956. Pour le préfet du Nord : 


Le secrétaire général, 
Signé : MassoL. 


mm j 








Postes, télégraphes et téléphones. 


AVIS D’ADJUDICATION 


Le 21 novembre 1956, à dix heures, il sera procédé, à la direc- 
tion des télécommunications de Paris (service des bâtiments, 
machines et réseau pneumatique), 18, boulevard de Vaugirard, 
Paris (15°), à l'adjudication og sur soumissions closes, de 
l'entreprise pour l'entretien lignes et canalisations du réseau 
pneumatique durant cinq ans à dater du 1‘ janvier 1957. 


Les demandes d'admission, établies sur papier libre, devront par- 
venir, le 31 octobre 1956 au plus tard, accompagnées des pièces pré- 
vues à l’article 2 du cahier des clauses et conditions générales des 
marchés de travaux p l'administration des postes, télégra- 
phes et js gp ms en date du 7 février 1955, et notamment: 


D'une fiche rare nd a généraux établie sur un imprimé 
fourni par pe Er et portant 7 la nature et les conditions 
énérales d’exploitation de l’entreprise, la désignation des personnes 
ce me pour l’engager et ses moyens techniques et en per- 
sonnel; 
D'une déclaration conforme au modèle établi | l'administration: 
De deux certificats de capacité ayant moins d’un an de date; ou 
d’une liste des références aux travaux déjà exécutés pour le compte 
de l’administration des eg télé ee AA. et ge ge ou d’autres 
tions, y compris des chemins de fer 
français; ou de deux rtfists de où délivrés par des 
hommes de l’art. 


Les sociétés d'ouvriers ag et les sociétés coopératives d’arti- 


sans auront à fournir des pi supplémentaires dont la liste est 
également prévue par le tdlier des uses et conditions générales. 


Pour tous eg rem et documents à consulter, s'adresser à 
la direction des tél unications de Paris, 18 boulevard de Vau- 
girard (service des bâtiments, machines et réseau pneumatique), 
4" étage, pièce 405, chaque jour ouvrable, » 4 neuf heutes trente à 
onze heures trente. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de la Lozère. 


AVIS 


Demande de permis exc'usif de recherches de mines 





Par pétition en date du 26 juillet 1956 et rectifiée le 31 août 1956, 
M. Rambaud (Clément), administrateur directeur général de la 
Société centrale de l'uranium et des minerais et Métaux radioactifs, 
agissant au nom et pour le compte de cette société anonyme, dont 
le siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, solli- 
cite, pour une durée d’un an, un permis exclusif de recherches 
de mines pour uranium et substances connexes. 

Le périmètre du permis sollicité est défini par un contour poly- 
gonal passant successivement par les points suivants : 

Point A. — Le Monteils, angle Nord-Est de la grange de M. Durand 
(Auguste), habitant aux Bondons ; 

Coordonnées : x — 701.500 ; y — 432.450, 


Point B. —- Les Bondons, croix du clocher du village : 
Coordonnées : x — 701.950 ; y — 232.250. 
Point C. — Lozerette, angle Nord-Ouest de la maison de 
Mme Pradeilles (Noëlie), habitant Bédoués : 
Coordonnées : x = 703.750 ; y = 252.450. 
Point D. — Ruas, angle Nord-Ouest de la maison de Mme veuve 
Savagner, habitant à Bessèges ; 
Coordonnées : x — 704.850 ; y — 231.675. 


Point E. — Coustancy, angle Nord-Ouest de la maison de M. Privat 
(Camille-Casimir), n° 127 de la feuille cadastrale de Bédoués, sec- 


tion CI; 
Coordonnées : x = 704.800 ; y = 230.175. 


Point F. — Angle Nord-Ouest de la maison de M. Rochet (Arthur), 
menuisier à Cocurés, sise au lieudit Rode, n° 455 de la feuille 
cadastrale de Cocurés, section À 3: 

Coordonnées : x = 702950 ; y — 228.000. 

Point G. — Angle Nord- Est du château d’Ariges appartenant à 
Mme veuve Moury. 

Coordonnées : x = 700.150 ; y = 227.800. 


Point H. — Angle Nord-Est du pont de la nationale 107 bis sur 
le Bramo 


nt : 
Coordonnées : x — 696.725 ; y — 231.425. 


Point I. — Le Mazareil, angle Nord-Ouest de la maison de M, Pas- 
senoud (Casimir), habitant au Mazareil, n° 302 de la feuille Cadas- 
trale d’Ispagnac, section C : 


Coordonnées : x = 697.875 ; y — 234.480. 

Point J. — Angle Nord-Ouest de la baraque du col de Montmirat 
appartenant aux ponts et chaussées, n° 43 de la feuille cadastrale 
d gnac, section C : 

Coordonnées : x — 696.680 ; y — 236.150. 
Point K. — Angle Sud-Est du pont sur la nationale 107, à 
2,330 km de la baraque du col de Montmirat : 
Coordonnées : x = 696.225 ; y — 237.800. 
Point L. — Le Montet, angle Nord-Est de la maison de M. es 
RE TT PRE 
du-Valdonnez, section D : 
Coordonnées : x = ! 697.425 ; y = 237.806. 

Point M. — Intersection de la route n° 31 du col de Montmirat 
au pont de Montvert avec le chemin du Montet à Montmirat à 
1,130 km de la baraque de Montmirat : 

Coordonnées : x = 697.250 ; y — 236.350. 

Point N. — Village des Combettes, angle Nord-Est de la maison 
de M. Mourgues (Henri), ! n° 213 de la feuille cadastrale d’Ispagnac, 


C: 
é Coordonnées : x — 699.200 ; y — 234.400. 

Point O. — Montméjan, angle Nord-Ouest de la maison de 
Mlle Bouteille (Marie-Louise), habitant & rue du Vallat, + 4 TÉ 
dans l'Hérault, n° 658 de la feuille d’Ispagnac, section D 

Coordonnées : x — 698.380 ; y = 232.380. 

Point P. — Fraissinet, angle Nord-Ouest de la maison de Mile Cogo- 
luège (Rose), hôtel des Fleurs, Florac, n° 1198 de la feuille cadastrale 
d’Ispagnac, section D 2: 


Coordonnées : x — 698.400 ; y = 230.350. 
— La Beaume, angle Nord-Ouest de la maison de 
ernand-Antonin): 
Coordonnées : x — 700.675 ; y — 228.150. 
Point R. — Clocher de Malbosc : 
"Coordonnées x = 701.550 ; y — 230.900. 
Retour au point A 


Point 
M. Peyre 





. Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 2.550 
hectares entièrement située sur le département de la Lozère, 


Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant une durée 
d’un mois à partir de l’expiration d’un délai de huit jours francs 
suivant insertion du présent avis au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Pendant toute la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la pre où le pu pourra en prendre 

connaissance en vue des observations éventuelles et > —-# en 
concurrence auxquelles la” = pourrait donner LS 
devront être formulées suivant les dispositions gg par ge 
articles 5 et 7 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 Péstunt 
règlement d'administration publique sur les permis exclusifs de 
recherches de substances minérales. 


Mende, le 26 septembre 1956. 
Le préfet, 
Signé : L. Secury. 








Préfecture de la Lozère, 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de mines 


Par pétition en date du 16 juin 1956, Friedel (Edmont), prési- 
dent du conseil d'administration du À de recherches géolo- 
giques, géophysiques et minières de la France 0 
sant au nom et pour le compte de G &-i me Mpe 


social est à Paris (9), 69, rue de la 
durée de trois ans, un permis à à, P gs de 


plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes. 


Le € € du permis sollicité est un poylgone dont les som- 
mets À, B, D, E, F sont définis ci-dessous : quadrillage kilomé- 
trique Lemest I, zone Sud : 


A. — Borne I G N les Bondons II : 
x = 704.422,74 ; y — 236.418,70 ; z — 1.410,8. 
Système de la compensation (1947) Lambert III zone Sud. 
B. — Borne I G N Fraissinet de Lozère II : 
x = 707.459,38 ; y — 232.703,24. 

C. — Colas, sommet dénommé D de la concession de Cocurés 

ee du 25 juillet 1849). 
— Ferm e d'issenger, sommet C de la concéssion de Cocurés 

PP vor du 25 25 juillet 1849). 


E. — Angle Sud-Ouest de la maison n 
de la commune de Saint- 

mirat, sommet dénommé F de la concession 
du 19 décembre 1910). 


F. — Intersection de la route départementale de Mende au 
pont de Montvert avec la draye des troupeaux, sommet dénommé Z 
de la concession d’Ispagnac (décret du 19 décembre 1910). 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 4.817 
hectares entièrement sur le département de la re. 


dire enquête sur cette demande sera ouverte du 4 octobre 1956 
u 4 novembre 1956. 


2 pour 


L Pendant toute 1 A eq £ 

e pourra en 
vue des observations Le RS 
devront être formulées suivant les disposi 
devront être “formulées suivant les dlapositions. prévues par. Îes 
pe 2 me atome 


$ 





Le préfet du département de la Lozère, chevalier de la Légion 
d’honneur, 

Vu les articles 7, DRE + 2-0hmR n° ES 20 nn 
16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant ge 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
substances 


Sur la proposition de l'ingénieur en chef des mines à Alès, 
Arrête : 


L'avis dont le texte 
mois, du 4 octobre 1 


t une durée d'un 
à la préfecture de 


sera affiché 
au 4 novembre 1 


H sers, en outre. inséré au cours de l’enquête au Journal officiel 
de la t deux fois, à d'intervalle, 
République française, € … 5 es cr” 


Fait à Mende, le 28 septembre 1956. PR 
Signé : L. SeGuy. 
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i | des 
du séquestre apposé sur les biens de la firme Kardex, à Sarrebruck, 





5 
Ë 


ordonnance Lee mn grd 
civil de la Seine a, au titre des biens ordonné mainlevée 


du séquestre apposé sur 43 wagons-Citernes enant à la firme 
autrichienne Oberosterreichische Werkehrge haft, ordonnance 
de mise sous séquestre du 28 septembre 1944. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ciaude-Pierre-Louis Moisy, directeur commercial, né à Paris le 
20 octobre 1911, domicilié à Marseille, 12, impasse Bobiiier, Mal- 


mousque, agissant tant en son rom rsonnel qu’au nom de son 
ant mineur, Michel RobertGilles, né à Marseille Le 




















ACTIF 
Immeubles . ,,............es.sss.ssvsse 446/729.237 
Amortissements .......,......... is. 127.129,746 

wsbatiginéeemnse 319.599.491 
Matériel et mobilier.............. lbs Ds dev sos à 91.833.570 
qretaiiations et agencements...........,...... der sé + 

a pren 19 0 et Ip ee Re EEE 119 
Débiteurs divers........................ RONA n 477.375.031 
Portefeuille des effets........................... . 4.859.996.410 
Effets échus non renouvelés................... e 4918.379012 
Portefeuille titres.....,.......................... * 108.595 .920 
Espèces en banques et chèques postaux..... 547374839 
CR és ne sn dt die sl code .  666377.363.385 

Résuitats ., M SES ne ED ARRET » 
{ 1.219.498.513.824 
PASSIF 

Cantal. ii ORNE de DE du die , 400.000.000 
PS NT Ne 008 co y s ET UAS 163.C62.500 
Réserves et provisions. ....,.. Médine dus sedèi se 2.099.992.916 
Effets en à à ON » 541.111.241.912 
Crédit foncier. — Billets échus............... RSA 5.021.540.762 
ne» ee leds NE MER ARE ANSE rie 
TT ist eremere eme y 
1.219.493.513.624 


Paris, le 3 octobre 1956. 
Le président directeur général 
du SousComptoir des Entrepreneurs, 
" Signé : J. APPERT. 








AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000.000 DE FRANCS 
289, BOULEVARD SAINT-GERMAINX, PARIS 





Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946. 





Usant d2 la y à © our À s’est pénis lors de my — 2 
ses obligations 0 1945, Compag es chemins de ; 
Maroc oriental a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations 
r une partie de l'amortissement prévu en 1953 au contrat 
d’ de ect emprurt. 

En conséquence, . les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de la 
Compagnie des chemins de fer du Maro: oriental sont informés 

procédé, le vendredi 19 octobre 19586, à quinze h=wures, à 
la Banoue de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au 
tirage au sort des obligations destinées à compléter cet amortis- 
sement. 





Là 0) 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1991. 


11 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche, 
Association chargée de la gestion de la cantine scolzire C2 Cres- 
mières. But : assurer dans les meilleures conditions la gestion de la 
cantine scolaire. Siège social : mairie de Crosmières (Sarth£c). 





11 septembre 1955, Déclaration à la préfecture du Finistère. Cespé. 
rafive scolaire Pierre Gusçguin. But: location et vente de matériel 
scolaire ; éducation morale, civique et artistique. Siège social: Col- 
lège moderne, à Concarneau. 


12 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 

de chasse d'Outrshois. But: défendre les intérêts des adhérents en 

matière de chasse; protéger les récoltes; détruire les animaux 

pr mn 4 réprimer le braconnage. Siège social: café Lenoel, 
utrebois. 


14 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Judo- 
Club de Noisiel, But: ps du judo, du jiu-jitsu, de la self- 
défense, du closecombat et de l’éducation physique. Siège social : 
3, square Jacques-Menier, Noisiel (Seine-et-Marne), 


18 septembre 1956. Déclaration à la ecture de police, Comité de 
défense des propriétaires et des exploitants aaricoles des communes 
de Pierrefitte, Saint-Denis et Stains. Eut: défendre les intérêts des 
propriétaires et des exploitants agricoles devant les projets d'acqui- 
sition du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement sur les 
territoires des communes de Pierrefitte, Saint-Denis et Stains. Siège 
social : 118, rue Gabriel-Péri, Saint-Denis, 


18 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Corse. £ection 
départementsle de la Fédération des fonctionnaires résistants de la 
sûreté nationale. But : développer les liens de camaraderie cré£s par 
la résistance et défendre les intérêis moraux et matériels de ses 


membres. Siège social : commissariat central de police, Bastia. 


20 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
clation des anciennes élèves des cours ménagers agricoles de la 
côte roannaise (cantons de Roanne ct de Saint-Hson-le-Chatel". But : 
toutes initiatives susceptibles de contribuer à la formation culturelle 
et à la saine utilisation des loisirs de la jeunesse rurale. Siège social : 
mairie de Villemontais (Loire). 





20 tembre 1955. Déclaration à la souspréfecture de PF Îise. 
dB ven union régiorsle de la Fédération do Rage à 
tants de la sûreté nationale. But : maintenir et développer les liens 
de camaraderie créés par la résistance ; perpétuer son esprit et son 
mr À ogg nas ag des gg résistants de la sûreté 
ationale morts pour ance. e social: au commissari 
police du Raincy (Seine-et-Oise). , nc 
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22 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Asso- 
ciation familiale de l'établissement privé de formation profession- 
nelle agricole et de formation ménagère agricole en milieu rural de 
Ponsan-Soubiran. But : promouvoir, dans le canton de Masseube, l’en- 
seignement agricole rural ; parfaire la formation professionnelle et 
sociale des jeunes filles. Siège social: chez M. Cazes (Joseph), au 
Miros, Ponsan-Soubiran (Gers). 


22 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs 
ayants droit de Pouancé. But: défendre les invalides, mutilés et 
pe s pire “sisi Siège social : chez M. Guccini, à Chazé-Henry (Maine- 
et-Loire),. 


22 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs 
ayants droit de Noyant-la-Gravoyère et Bel-Air-de-Combrée. But : dé- 
fendre les mutilés, invalides et assurés sociaux. Siège social : chez 
M. Menay (Auguste), Bel-Air-de-Combrée (Maine-et-Loire). 


24 septembre 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association des œuvres de tion culturelle et sociale de la jeu- 
ness2 des cantons de Corlay, Gouarec, Mur-de-Bretagne, Saint-Nicolas- 
du-Pelem. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d’édu- 
cation populaire. Siège social: mairie de Plussulien. 


24 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité 
de soutien aux soldats d'Afrique française du Nord. But: venir en 
ml à soldats d’Afrique française du Nord. Siège social : mairie de 


24 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la formation et le perfectionnement des cadres de maîtrise 
dans les industries des aux non ferreux. But: favoriser la for- 
mation et le perfectionnement des agents de maîtrise des industries 
des métaux non ferreux. Siège social : 87, rue Saint-Maur, Paris. 


25 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Echo 
des vallons. But : étude et extension du chant choral populaire, Siège 
social: mairie de Peÿrins. 


26 sspisnee 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville, 
Association familiale rurale d'Allery. But : étudier et défendre les 
droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales ; respecter 
la moralité publique ; lutter contre les fléaux sociaux ; développer le 
sens familial par une propagande et un enseignement approprié. 
Siège social : mairie d’Allery (Somme). 


26 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Centre de 
pres des artisans de l'automobile et métaux. But : étudier 

problèmes d'équipement, d'organisation, de construction, d’amé- 
nagement des entreprises artisanales, de leurs ateliers et magasins 
pour aration automobile, la mécanique et les industries 
connexes. Siège social : 59, avenue de la Grande-Armée, Paris. 


26 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille, Sport 
Electroiux-Club. But : éducation physique ; pratique de tous les sports 
et du plein air. Siège social: 120, rue de Rome, Marseille, 





26 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des chasseurs de Ba2l-Air. But: destruction rationnelle et 
. modérée du gibier. Siège social : chez M. Beilvert, au Pinier, Saint- 
Hilaire-de-Chaléons (Loire-Inférieure). 


27 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Société 
amicale des rs-pompiers d’'Avrillé-les-Ponceaux. But : subvenir 
aux frais de fêtes ou concours ; venir en aide aux sape piers 
en cas de maladie ou d’accidents ; offrir une gerbe en cas de décès. 
Siège social : mairie d’Avrillé-les-Ponceaux (Indre-et-Loire). 


27 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Ligue régionale de basket-ball de l’Agenais. But : diriger, organiser et 
développer le sport du basket-ball dans les départements du Gers, du 
Lot, de Lot-et-Garonne et de Tarn-et-Garonne, conformément aux 
directives de la Fédération française de basket-ball, Siège social : 
81, boulevard de la République, Agen. 





27 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Société de chasse de Pont-la-Ville. But : organisation rationnelle de 
la chasse ainsi que la protection des cultures et du gibier. Siège 
social : mairie de Pont-la-Ville. 


28 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Commune libre de Saint-Nicolas-la- Madeleine. But : aider et secourir 
les vieillards et indigents du quartier, Siège social : terrain des sports 
de la Madeleine, Morlaix (Finistère). 





1 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de 
chasse de Briot. But : réglementation du droit de chasse dans ladite 
commune. Siège social: mairie de Briot, 








——— 


1°" octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police, Groupement 
de défense des porteurs de valeurs mobilières de la Compagnie uni. 
verselle du canal maritime de Suez (Groupement porteurs Suez). But : 
défendre leurs intérêts et assurer leur représentation. Siège social : 
31 bis, boulevard de la Saussaye, Neuilly-sur-Seine, 


1°" octobre 1956. Déclaration à la préfecturé de la Drôme. Judo-Club 
romanais-péageois de la ison des jeunes et de la culture de 
Romans et Bourg-de-Péage. But : pratique du judo-club. Siège social : 
Maison des jeunes, 1, rue François-Pouzin, Romans. 


2 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Indre. Comité artis- 
tique de la coiffure. But : créer une communauté de professionnels 
désintéressés ; perfectionner ses membres et aider %es profession- 
nels déjà qualifiés ; mettre à la disposition des adhérents tous les 
moyens en vue de la diffusion des modes masculines et féminines. 
Siège social: chambre des métiers, Châteauroux. 


4 octobre 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Jeunesse 
tive de Guilly. But : formation physique et morale des jeunes , 
leurs loisirs et leurs distractions par la pratique des sports et de 
un 4 activités convenant à ce t. Siège social: presbytère de 


4 octobre 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 

Music-hall de la Côte d'Azur. But : éducation et pratique du théâtre, 

2 chant, de la danse, de la musique. Siège social : 20, rue Arson, 
ice. " 





MODIFICATIONS 


7 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
populaire des travailleuses familiales de Paris (3° et 4) change son 
titre qui devient Association populaire de l'aide familiale de Paris (3° 
et 4!) et transfère son siège social du 7, rue du Figuier, Paris, au 
11, rue du Figuier, Paris. 


10 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Asso- 
ciation ionale hampagne-Picardie transfère son 
siège social de la chambre de commerce, 50, rue Cérès, Reims, au 
2, rue Camille-Lenoir, Reims (Marne). 


14 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
française de PE médicale et soclale transfère son siège 
social du 165, rue de Rennes, Paris, au 12, rue Bonaparte, Paris. 


18- septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Institut 
des fruits et agrumes coloniaux change son titre qui devient Institut 
français de recherches fruitières outre-mer (I. F. C.) Siège social : 
6, rue du Général-Clergerie, Paris. 


22 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. La 

de l’Union française change son titre qui devient Les Semaines de 
l'Union française et transfère son siège social du 244, rue de Rivoli, 
au 18, rue de Vézelay, Paris. 


24 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Asso- 
ciation des sinistrés et réfugiés de Toulouse transfère son siège 


social du 12, rue Danton, Toulouse, au 34 bis, rue des 36-Ponts, 
Toulouse, et renouvelle son bureau. 





25 septembre 1956. Déclaration à la préfecture d’Amiens. Le Secré- 
tariat social de Picardie transfère son siège social du 83, rue Saint- 
Fuscien, Amiens, au 32, rue de Noyon, Amiens. 


2 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Union des 
ph onde ee mépe PA ag ag y à ion militaire transfère 
son siège social du local 42, rue de la République, Saint-Chamond, 
à l'état-major, 23, place Carnot, Lyon. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1939.) 





26 juillet 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 10 septembre 1956.) Union 
des associations polonaises catholiques de France, section dénommée 
Association Saints-Barbe. But : développer l'esprit catholique et main- 
tenir les traditions polonaises. Siège social : cité 7, route Nationale, 


Mazingarbe (Pas-de-Calais), 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 























